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RAPPORT MORAL 

 
 
Nous avions évoqué, dans notre précédent rapport moral relatif au bilan de l'année 2019, la 
crise sanitaire à laquelle nous étions confrontés et les incertitudes qu'elle pouvait générer 
quant ¨ la vie de lôassociation. 
Bien évidemment, malgré la gravité de la situation au fil des mois qui nous avait contraints à 
tenir notre assemblée générale annuelle exceptionnellement au mois de septembre, nous 
devions rester prudents quant aux perspectives pour les actions de l'ADEJ, mais également 
eu égard à son impact sur notre vie sociétale et celle des jeunes en particulier. 
 
Nous avions évoqué qu'il y aurait justement la nécessité d'analyser certains de ces effets 
pour axer davantage nos interventions sur des fondamentaux précis de notre action. 
 
A cette crise qui perdure et ne fait qu'accentuer l'usage intensif des réseaux sociaux, 
entraînant addictions et désinformation des jeunes, voire de très jeunes enfants, se sont 
ajoutés l'horrible assassinat du professeur Samuel Paty, qui a généré un lourd débat autour 
de la laïcité, puis la publication d'un livre révélant des actes de pédophilie. 
 
Ce sont des thématiques que l'ADEJ travaille, à travers l'arsenal juridique, de façon continue 
depuis des années. Nous transmettons les fondamentaux des lois afférentes aux jeunes, 
mais aussi aux professionnels les encadrant. Certes, le problème des maltraitances 
nécessite des prises en charge individuelles qui ne relèvent pas des compétences de 
l'ADEJ, mais, en fonction des questions, lorsque les juristes détectent qu'un des élèves se 
confronte à cette situation, ils font un signalement à l'enseignant, à l'assistante sociale voire 
au chef d'établissement. 
 
Compte tenu de tous les débats qu'ont généré ces très graves évènements, s'ajoutant à une 
vie sociale fort perturbée par la crise sanitaire avec des décès de proches qui ont lourdement 
impacté des vies familiales, il semble indispensable de centrer les interventions de l'ADEJ 
sur ces thématiques fondamentales, non seulement dès que les actions pourront reprendre 
leur rythme normal, mais aussi durant l'année prochaine, voire les années suivantes. 
 
Je sais combien l'équipe est motivée et mobilisée pour développer tous ces fondamentaux et 
cerner, à travers les questions et observations qu'émettent les jeunes, les points sur lesquels 
il faut mettre lôaccent afin de lutter contre des pr®jug®s et sur lesquels il est n®cessaire 
dôexpliquer de fa­on plus approfondie les lois et leur application, les droits et devoirs et leur 
exercice. 
 
L'important est d'apprendre, de savoir, de savoir faire , de savoir être et de faire savoir, afin 
que chaque jeune devienne un citoyen à part entière, afin de pouvoir développer son esprit 
critique, faire la part des choses sans se laisser envahir par des arguments absolument faux. 
Cela constitue le préalable pour maintenir une vie en société faite d'écoute, d'attention et de 
respect entre tous quelles que soient les origines, les appartenances et les croyances 
personnelles. 
 
Ce sont les fondamentaux de l'ADEJ depuis sa création et, au fil des années et de l'évolution 
des sources d'information, ils s'avèrent indispensables, pour protéger les jeunes d'influences 
néfastes à leur devenir. 
 
L'ADEJ dispose d'outils adaptés qui lui permettent d'assurer efficacement cette action, dès 
lors que l'équipe de juristes, fortement motivée, en assure la mise à jour régulière en fonction 
de l'évolution législative mais également en tenant compte des observations, questions et 
réactions des jeunes auxquels ils sont destinés. 
 



 

Même si les juristes peuvent continuer à assurer des séances en milieu scolaire ou dans les 
centres sociaux, il est évident que la crise sanitaire, avec des fermetures plus ou moins 
prolongées notamment des collèges et lycées ou avec des cours en distanciation, aura eu 
un impact sur la réalisation effective de la programmation prévue en 2020 et devrait proroger 
de tels effets en 2021. 
 
Bien évidemment, nous pouvons craindre qu'il y ait un impact financier dès lors que, sans 
qu'elle en soit responsable, l'ADEJ se trouve, par la force des choses et dans le respect des 
strictes règles sanitaires, contrainte à diminuer ses interventions, et soit confrontée à des 
réductions de ses subventions avec un impact budgétaire susceptible de mettre en cause 
son existence même. 
Certes, en 2020, nos financeurs ont maintenu leur soutien et nous leur en sommes 
reconnaissants. Nous osons espérer qu'il en soit de même en 2021. 
 
Dans le contexte que nous avons souligné en fin 2020 et qui, en ce début d'année 2021, se 
poursuit avec intensité dans des débats très conflictuels sur la laïcité, la place des religions 
dont notamment l'islam, les violences intrafamiliales, la p®dophilie et lôinceste (de plus en 
plus révélés), il s'avère indispensable de soutenir l'ADEJ afin qu'elle puisse, dès que la 
situation sanitaire le permettra, îuvrer pour d®ployer tous ses outils d'information. C'est 
fondamental pour une vie sociale apaisée et les jeunes en sont l'avenir. 
 
Je sais que l'équipe de l'ADEJ est, à tous les niveaux, fortement motivée et mobilisée pour 
continuer à réaliser concrètement ces objectifs en référence permanente à la Convention 
Internationale des Droits de l'Enfant, à l'origine de la création de l'association et qui 
accompagne sans défaillance notre action au fil des années. 
 
Bien évidemment, je remercie lôensemble de l'®quipe pour son travail ind®fectible dans ce 
cadre et souhaite qu'elle retrouve rapidement les conditions qui lui permettent d'agir 
concrètement sur le terrain, avec le soutien de tous nos partenaires, administratifs, éducatifs 
et financiers. 
 
 
 
 
        Clara MARINELLO 
        Présidente de l'ADEJ 
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INTRODUCTION 
 
 
Depuis sa création, l'ADEJ sôinvestit pour favoriser l'accès au droit des enfants et des jeunes, et 
participe ainsi à la promotion des droits des enfants et des jeunes conformément aux principes 
fondamentaux de la Convention Internationale des Droits de lôEnfant (CIDE). 
 
Favoriser lôacc¯s au droit des enfants et des jeunes consiste ¨ leur rendre le droit plus accessible. 
Pour lôADEJ, il sôagit surtout de le leur rendre plus intelligible en les informant de leurs droits afin 
quôils puissent les utiliser. Enfin, lôacc¯s au droit constitue un moyen de socialisation des enfants et 
des jeunes en leur donnant des repères pour leur évolution dans la société. 
 
Côest dans cette optique quôen 2020, lôADEJ a continu® son action. LôADEJ intervient, dôune part, 
en rencontrant directement les enfants et les jeunes pour les informer de leurs droits, par le biais 
dôactions collectives dô®ducation ¨ la loi et ¨ la citoyennet®. Dôautre part, lôADEJ va à la rencontre 
des professionnels de lôenfance des milieux associatifs et institutionnels, notamment en organisant 
des actions de sensibilisation et de formation en lien avec les droits des mineurs. L'objectif reste le 
même : une meilleure appropriation du droit dans le vécu des jeunes et des adultes qui les 
accompagnent. 
 
En 2020, les actions de l'ADEJ ont concerné 5419 jeunes, soit 374 de moins que lôann®e 
précédente. Nous avons pu décaler entre septembre et novembre, quasiment toutes les 
interventions annulées du fait du confinement. Toutefois, la crise sanitaire a eu des conséquences 
sur nos interventions à Marseille, car la fin dôann®e a ®t® perturb®e pour les ®tablissements 
scolaires : or, côest ¨ cette p®riode que les projets de lôann®e suivante sont valid®s en conseil 
dôadministration, ce qui a pu avoir pour effet la baisse des demandes. 
 
Si les actions collectives dô®ducation ¨ la loi et ¨ la citoyennet® ¨ destination des jeunes 
constituent toujours lôactivit® principale de lôassociation, lôaction ¨ destination des professionnels, 
bien que moins importante en volume, demeure cependant essentielle. En effet, ce sont souvent 
ces professionnels qui accompagnent les enfants et les jeunes dans la mise en îuvre effective de 
leurs droits. Cette information à destination des professionnels ne revêt plus désormais que la 
forme dôinterventions sp®cifiques, sollicitées par les professionnels eux-mêmes. 
 
Pour adapter le droit aux besoins et aux réalités de son public, l'action « Droit au quotidien » se 
décline sous plusieurs formes en fonction de la thématique abordée et des territoires sur lesquels 
elle est conduite. De ce fait, le cadre dans lequel ces actions sont mises en îuvre est vari®. En 
effet, quôil sôagisse des actions ¨ destination du public jeune ou celles ¨ destination des 
professionnels, les interventions de lôADEJ peuvent °tre r®alis®es sur sollicitation directe dôun 
®tablissement scolaire, dôun centre social ou dôune association. Elles peuvent ®galement °tre 
r®alis®es ¨ lôinitiative des acteurs institutionnels ou des collectivités territoriales qui souhaitent 
insuffler une dynamique sur leur territoire. Enfin, lôADEJ propose et initie elle-même certains 
projets dôacc¯s au droit. 
 
Ainsi, les interventions de l'ADEJ concernent l'ensemble de la Région PACA. Toutefois, l'essentiel 
des actions a lieu dans le département des Bouches-du-Rhône, particulièrement à Marseille mais 
aussi à Miramas, Martigues, Vitrolles, Port de Bouc, Simiane, Bouc Bel Air, Gardanne et Aix-en-
Provence dans le cadre des Contrats de Ville, CLSPD ou CISPD de ces communes. 
 
Depuis quelques années, lôADEJ est sollicit®e par Internet pour des questions individuelles, ce qui 
sôajoute aux demandes dôinformation par t®l®phone. Dans les deux cas, il sôagit soit dôune 
information générale sur le Droit des mineurs, que nous donnons directement, soit dôinformations 
plus précises sur des cas individuels, voire même de conseils personnels, dont ont besoin nos 
interlocuteurs. Dans ce cas, nous les orientons vers les professionnels tels que la permanence 
dôavocats pour enfants de la Maisons de lôavocat, le Rectorat et les missions locales, et ®galement 
vers le CADE (Centre d'Accès au Droit des Etrangers). 
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Les actions collectives dô®ducation ¨ la loi et ¨ la citoyenneté ont concerné 4861 jeunes dans le 
cadre scolaire et 558 dans le cadre extra-scolaire. LôADEJ est intervenue dans 73 structures : 
51 établissements scolaires (15 écoles, 32 collèges, 4 lycées), mais aussi dans 22 centres sociaux 
ou autres structures associatives, ce qui représente un total de 282 interventions.  
 

REPARTITION DES INTERVENTIONS PAR TYPES DôETABLISSEMENTS EN 2020 
 

  
Nb 

établissements 
Nb 

interventions 
Nb filles Nb garçons Nb total jeunes 

Lycées 4 11 102 57 159 

Collèges 32 171 1932 1915 3847 

Ecoles 15 37 411 444 855 

Sous-total Ets scolaires 51 219 2445 2416 4861 

Centres sociaux + autres 22 63 222 336 558 

TOTAL 73 282 2667 2752 5419 

 
 

 
 

Lô®quipe de lôADEJ continue son travail de cr®ation et dôactualisation de ses outils p®dagogiques. 
En 2020, le site Internet « Bienvenue à 18 » élaboré dans le cadre de lôappel ¨ projet du Conseil 
R®gional des jeunes, en collaboration avec le lyc®e SEP lôEtoile de Gardanne, a été mis en ligne. 
Un nouveau support sur la Convention Internationale des Droit de lôEnfant : « La CIDE chat 
sôexplique ! » a également été créé par nos juristes. Par ailleurs, nous avons finalisé la page 
Internet sur lôusage dôInternet et le droit ¨ lôimage ¨ destination des jeunes, en partenariat avec 
EDUCALOI au Québec. 
 

La plupart des actions de lôADEJ se d®roulent en moyenne sur une plage de deux heures. 
Cependant, lô®quipe s'attache ¨ poursuivre les projets de fond sur plusieurs s®ances, qui 
permettent dôapprofondir certaines th®matiques, telles que la Justice des mineurs notamment. 
 

En 2020, lôADEJ a utilis® 22 outils pédagogiques différents (Exposition, vid®o, BD, jeuxé) que lôon 
peut regrouper en cinq thématiques : 
 

- Droit des mineurs 
- Justice des mineurs 
- Promotion de lô®galit® et lutte contre les discriminations 
- Citoyenneté 
- Droit et milieu scolaire 



 

5 

 
Pour analyser le bilan de lôactivit® 2020, nous avons choisi, dans la première partie du rapport : 

- De présenter les supports pédagogiques de façon détaillée : leur contenu caractéristique et 
leurs objectifs. 

- De définir la méthodologie adoptée par les juristes. 
- Dôindiquer les structures dans lesquelles ils ont été utilisés. 
- De faire appara´tre lô®valuation de chacun dôeux (lorsque les jeunes ®taient en mesure 
dôeffectuer cette ®valuation). 

- De retransmettre les lignes essentielles du déroulement des actions pour chaque outil avec 
les points similaires quant ¨ la r®action de lôensemble des jeunes rencontr®s. 

 

Cette première partie est quasiment identique à celle des rapports des années antérieures, hormis 
les tableaux concernant les établissements concernés qui retranscrivent les données exactes de 
2020, et l'évaluation qui correspond elle aussi aux résultats des actions conduites en 2020, ainsi 
que les nouveaux supports pédagogiques présentés. 
 
Toutefois, cette répétition s'avère indispensable, d'une part pour bien déterminer les bases 
concrètes de notre action, les modalités de notre travail, et d'autre part pour que toute nouvelle 
personne ayant accès à ce rapport dispose objectivement des éléments fondamentaux que met en 
îuvre l'ADEJ, depuis des ann®es, pour la r®alisation de toutes les actions qu'elle conduit dans le 
cadre de l'accès au droit des jeunes. 
 

La deuxième partie, consacrée à la réalisation des projets, analyse les interventions effectuées 
dans les différentes structures (établissements scolaires, associations, centres sociaux) au titre du 
Droit au quotidien à Marseille et dans les Bouches-du-Rhône. 
Elle explicite les actions éducatives du Conseil Départemental et les projets spécifiques. 
Elle fait appara´tre, pour chacun dôeux, les modalit®s particuli¯res dôinterventions, les difficultés 
concrètes rencontrées sur le terrain, les réactions et les questions différentes des jeunes par 
rapport aux éléments récurrents énumérés dans la première partie (les supports pédagogiques). 
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REPARTITION DES INTERVENTIONS PAR OUTILS ET PAR THEMATIQUES EN 2020 
(tous établissements) 

 
 

OUTIL 
Nb 

interventions 
Filles Garçons Total 

Droit des mineurs         

Droit et Internet 51 572 593 1165 

www.lycée.net  4 26 20 46 

Mon Internet en sécurité 27 253 276 529 

A la rencontre d'Eloi 5 40 34 74 

Alice au pays des droits de l'enfant 13 85 92 177 

Graine de droit 4 20 24 44 

Total Droit des mineurs 104 996 1039 2035 

Justice des mineurs         

Exposition 13/18 Questions de justice 1 1 5 6 

L'audience est ouverte 1 11 9 20 

Tribunal : mode d'emploi 9 27 51 78 

En quête de justice 9 87 96 183 

Procès fictif 4 2 8 10 

Atelier d'implication civique 7 6 39 45 

Total Justice des mineurs 31 134 208 342 

Promotion de lô®galité         

Kiffer / Qui fait l'autre ? 42 531 473 1004 

D'égal à égale : formules c/ les stéréotypes 35 371 397 768 

Les autres, ça m'est égal ? 4 45 12 57 

Différents, et alors ? 1 5 6 11 

Total Promotion de lô®galité 82 952 888 1840 

Citoyenneté         

Changement majeur 2 7 6 13 

Emploie tes droits !  1 2 0 2 

Je(u) suis citoyen 2 12 26 38 

Je, tu, ilé nous exer­ons nos libert®s 10 81 86 167 

Citoyenneté : quel âge as-tu ? 2 5 7 12 

Club  de droit (ASCC Castellane) 2 11 5 16 

Total Citoyenneté 19 118 130 248 

Droit et milieu scolaire         

Questions de violences 37 387 421 808 

Total Droit et milieu scolaire 37 387 421 808 

Autres thématiques         

Atelier "Droits et devoirs"  (Coll. Mallarmé - Marseille) 8 64 56 120 

"Harcèlement" (Lycée B. Pascal - Marseille) 1 16 10 26 

Total Autres thématiques 9 80 66 146 

TOTAL 282 2667 2752 5419 

 
 
 

 
 
 

http://www.lycee.net/
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Comme les années précédentes, ce sont les outils sur le Droit et Internet et la promotion de 
lô®galit® qui ont été le plus demandés. En 2020, nous avons effectué approximativement le même 
pourcentage dôinterventions sur ces thématiques, ainsi que sur celle de la justice des mineurs. Les 
interventions autour du droit et milieu scolaire ont augmenté par rapport à 2019, en raison de la 
hausse du nombre dôactions ®ducatives ç Questions de violences » attribuées par le Conseil 
Départemental. La baisse du nombre dôactions sur la citoyennet® sôexplique par le nombre moins 
important de projets de fond, ce qui nôest pas sans lien avec la crise sanitaire qui nôa pas permis 
de se projeter sur des projets nécessitant plusieurs séances. 
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I. Droit des mineurs 
 
 
Cette thématique a concerné 2035 jeunes, ce qui représente 104 interventions. 
6 outils différents ont été utilisés : 
 

- Droit et Internet 
- www.lycée.net 
- Mon internet en sécurité 
- A la rencontre d'Eloi 
- Alice au pays des droits de l'enfant 
- Graine de droit 

 
 

A. Droit et Internet 
 
 

1. Objectifs 
 

À travers des exemples de lôutilisation dôInternet, il sôagit de montrer comment la loi permet de 
protéger les enfants et de garantir le respect de leurs droits. En se servant dôun support de plus en 
plus prisé des jeunes, dôune part les juristes sensibilisent les enfants sur les risques liés à 
lôutilisation des nouvelles technologies, et, dôautre part, ils montrent comment la loi permet de les 
protéger en posant, au besoin, des limites. 
 
 

2. Méthodologie 
 

Dans cet objectif, lôassociation ADEJ a r®alis® une ç animation PowerPoint » qui sert de support à 
l'intervention. 
 

Le thème des réseaux sociaux (Facebook, Snapchat, tik tok, Instagramé) est trait® avec les jeunes du 
fait de leur utilisation quotidienne. Nous abordons ici les limites ¨ la libert® dôexpression (insultes et 
propos racistes/homophobes), et certains comportements que les jeunes adoptent parfois sans se 
rendre compte quôils sont dans lôill®galit® (diffamation et harc¯lement, notamment moral). 
 

Nous mettons aussi l'accent sur le droit ¨ lôimage et le respect de la vie priv®e, ainsi que sur lôutilisation 
de certains sites ou applications (Instagram, Snapchat, Tik Toké). Cela permet de sensibiliser les 
jeunes sur les conséquences, parfois tragiques, de certaines attitudes. 
 

La notion de droit dôauteur est d®velopp®e, afin quôils prennent conscience des r¯gles qui r®gissent la 
création artistique et son emploi (téléchargement et streaming). Nous fournissons des repères pour 
une utilisation conforme à la loi. 
 

Enfin, les jeux en réseau et les sites +18 sont des exemples permettant de montrer aux jeunes que la 
loi vise également à les protéger, et quels sont les mécanismes mis en place pour cela (contrôle 
parental, « P.E.G.I è, limites dô©geé) 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

51 9-17 ans 572 593 1165 

 

Collège Albert Camus - Miramas 
Collège Camille Claudel - Vitrolles 
Collège Edouard Manet - Marseille 
Collège Gérard Philipe - Martigues 
Collège Henri Wallon - Martigues 
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Collège La Nativité  - Aix-en-Pce 
Collège Lakanal - Aubagne 
Collège Lou Garlaban - Aubagne 
Collège Louise Michel - Marseille 
Collège Marcel Pagnol - Martigues 
Collège Philibert - Le Puy Ste Réparade 
Collège Virebelle - La Ciotat 
Centre aéré Archipel - Les Milles - Aix-en-Pce 
CS Frais Vallon - Marseille 
Maison de quartier Jacques Méli - Martigues 

 
 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

661 71,08% 238 25,59% 31 3,33% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

828 89,71%     95 10,29% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

799 85,73%     133 14,27% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

671 71,92%     262 28,08% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

7,79 

 
 

5. Déroulement 
 
Les établissements peuvent associer notre action « Droit et Internet » à la validation du B2I, brevet 
informatique et Internet. Les actions sont réellement li®es ¨ lôusage des jeunes et à la prévention 
des infractions dont ils pourraient être victimes ou auteurs. 
 
Les interventions démarrent systématiquement par un rappel des finalités des lois mises en place. 
Puis, après avoir rappelé les objectifs dô®galit® et de protection de la loi, une définition commune 
dôInternet est recherchée. Il est très fréquent de constater une utilisation régulière de cet outil par 
les jeunes, mais rares sont les classes où une définition exacte en est donnée. 
 
Il convient cependant de noter quôInternet est de moins en moins considéré comme une zone de 
non droit par les élèves. En effet, les affaires relayées par la presse, ou même celles qui se sont 
déroulées dans lôenceinte des ®tablissements dans lesquels lôaction est programmée, les 
conduisent ¨ avoir un îil beaucoup plus critique quôauparavant. Ainsi, nous pouvons désormais 
observer des classes où Internet est considéré comme un outil potentiellement nuisible, et dôautres 
où les histoires relayées ne sont pas considérées comme véritablement graves. Notre objectif est 
bien entendu non pas de diaboliser Internet, mais de montrer quôil peut être un formidable outil sôil 
est utilisé en respectant certaines règles. 
 
Les jeunes prennent généralement conscience, au cours de lôintervention, du fait quôils ne sont pas 
tout à fait anonymes derrière leurs écrans, et donc des risques quôils encourent. Ils r®alisent 
également que certains actes constituent des infractions et peuvent être sanctionnés, tels que le 
harcèlement ou bien la diffamation, ce qui donne lieu à de riches échanges. De même, de plus en 
plus de jeunes sôinterrogent sur lôutilisation de leurs données privées. Nous leur rappelons souvent 
le r¹le de la CNIL et les possibilit®s offertes depuis lôapplication du RGPD (R¯glement Général de 
Protection des Données). 
 
Nous poursuivons avec des informations concernant les téléchargements légaux et illégaux, même 
si les jeunes paraissent de mieux en mieux informés à ce sujet, surtout sur les téléchargements 
légaux. Il perdure cependant un certain flou autour de lôidentification dôun t®l®chargement ill®gal et 
lôid®e que, m°me si ce nôest pas l®gal, ce nôest pas tr¯s grave. Il en est de m°me avec lôutilisation 
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du streaming. Il est de moins en moins rare dôentendre en intervention quôils ont re­u le mail voire 
le courrier LRAR de la part de la HADOPI. 
 
Une observation non négligeable est à faire ici. À lôheure actuelle, nous sommes confront®s lors de 
nos ®changes avec les coll®giens ¨ des pr®occupations quôauparavant nous retrouvions 
principalement au niveau du lycée. Ainsi, les difficultés rencontrées se concentrent davantage sur 
les relations filles/garçons avec les phénomènes de rumeurs, diffamations et de photos ou vidéos 
mises en ligne ¨ lôinsu des protagonistes, avec des conséquences de plus en plus graves. 
 
Par ailleurs, de plus en plus de jeunes nous relaient les « challenges » populaires sur internet. Ils 
nous ont beaucoup parlé du « Blue Whale Challenge » qui consiste à réaliser une cinquantaine de 
défis, mettant de plus en plus la personne en danger, le dernier consistant à se suicider. Face à 
cela, nous rappelons aux jeunes que la Loi interdit lôincitation au suicide comme la mise en danger 
dôautrui. De m°me, nous leur rappelons de ne pas reproduire ce quôils peuvent lire ou voir sur 
internet et qui pourrait les mettre en danger. 
 
Les jeunes nous parlent aussi du « Momo challenge », un avatar inspiré de films dôhorreur utilisé 
sur les messageries sociales (Whatsapp, Facebook Messenger, etc.) et qui après ajout du contact 
par lôutilisateur, lui demande plus ou moins clairement lôautorisation de prendre le contrôle de son 
appareil, comme les monstres des films dôhorreur dont il sôinspire, pour lui demander de réaliser 
des défis plus ou moins risqués. Suivant les personnes se cachant derrière cet avatar (nôimporte 
qui peut se réclamer du « Momo challenge » et lancer sa version), les défis peuvent être 
humoristiques comme terrifier lôutilisateur. L¨ aussi, nous rappelons lôinterdiction de lôincitation au 
suicide prévue dans la loi, ainsi que celle relative ¨ la mise en danger de la vie dôautrui. 
 
Enfin, nous envisageons de plus en plus souvent les infractions liées à la cybercriminalité : sur ce 
point, nous sommes de plus en plus questionnés sur le « Deep » et « Dark » Web. De la même 
façon, nous devons insister sur lôint®r°t de d®velopper un esprit critique face ¨ lôimportance que 
prennent les « fake news » et notamment le crédit que les élèves leur accordent. 
 
De même, en raison des confinements entraînant davantage de présence des jeunes à domicile, il 
est devenu plus fréquent de devoir insister sur lôimportance de faire attention lors de propositions 
de rencontres par internet. De nombreux jeunes se précipitent à un éventuel rendez-vous, surtout 
si un repas dans un fast-food leur est proposé, sans prendre conscience des dangers. Nous 
rappelons alors que mentir sur internet est tr¯s facile et que sôils ont un compte sur les r®seaux 
sociaux avant 15 ans, côest quôils ont eux-mêmes menti sur leur âge, et que rien nôemp°che leurs 
interlocuteurs de faire la même chose, en ayant de mauvaises intentions. 
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B. www.lycée.net 
 
 

1. Objectifs 
 
Si la plupart des lyc®ens sont des utilisateurs r®guliers dôInternet, ils ne sont pas toujours 
conscients des risques et des infractions li®s ¨ lôutilisation quôils peuvent en faire. Côest pourquoi 
lôassociation ADEJ a d®velopp® une animation ¨ destination des lyc®ens afin de leur exposer 
comment la loi encadre certaines activités.  
 
Lôobjectif est de montrer, à travers des exemples concrets, comment la loi permet de les protéger 
et de faire en sorte que leurs droits ne soient pas que virtuels. 
 
 

2. Méthodologie 
 
Lô®quipe de lôADEJ a d®velopp® cet outil en se basant sur une autre animation ç Droit et Internet » 
mais en lôadaptant, tant par sa forme que par son contenu, à un public de lycéens. 
 
Avec lôappui dôun diaporama Powerpoint, les juristes de lôADEJ ®changent avec les ®l¯ves sur 
diff®rentes activit®s pratiqu®es sur Internet. La libert® dôexpression (réseaux sociaux), la protection 
des donn®es personnelles, le respect de la vie priv®e, la diffusion dôimages et de vid®os, les 
achats, le téléchargement et enfin la cybercriminalité sont ainsi abordés. 
 
Il sôagit ici de baliser l'environnement juridique pour leur permettre dôaller sur Internet en tant que 
personne responsable de ses actes (un focus sur la Justice Pénale des Mineurs est fait à cette 
occasion) mais également de leur faire connaître les règles de sécurité dans son utilisation. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

4 14-17 ans 26 20 46 

 
Lycée Blaise Pascal - Marseille 
Lycée Fourcade - SEP de l'Etoile - Gardanne 
CS-MFA Font Vert - Marseille 

 
 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

16 59,26% 10 37,04% 1 3,70% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

16 59,26%     11 40,74% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

24 88,89%     3 11,11% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

23 85,19%     4 14,81% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

7,42 

 
 
 

http://www.lycée.net/
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5. Déroulement 
 
Les lycéens ont à peu près les mêmes réactions que les collégiens autour de ce support 
pédagogique. Mais avec les lycéens, nous sommes confrontés, par les faits quôils rapportent, à 
des comportements plus violents ayant des conséquences parfois dramatiques. Les difficultés 
rencontrées se concentrent toujours sur les relations filles/garçons avec les phénomènes de 
rumeurs, diffamations et de photos ou vidéos mises en ligne ¨ lôinsu des protagonistes. 
 
Les jeunes prennent g®n®ralement conscience, au cours de lôintervention, du fait quôils ne sont pas 
tout ¨ fait anonymes derri¯re leurs ®crans, et donc des risques quôils encourent. Ils r®alisent 
également que certains actes constituent des infractions et peuvent être sanctionnés, tels que le 
harcèlement, la diffamation ou encore la provocation au suicide, ce qui donne lieu à des échanges 
riches et particulièrement constructifs. 
 
Nous les informons alors des recours possibles à la fois sur Internet mais également au niveau 
judiciaire. 
 
Ils se montrent aussi parfois inquiets quant ¨ lôacc¯s de leurs futurs employeurs ¨ des informations 
concernant leur vie privée. 
 
Nous poursuivons avec des informations concernant les téléchargements légaux et illégaux, même 
sôils paraissent de mieux en mieux informés à ce sujet, surtout sur les téléchargements légaux. Il 
perdure cependant un certain flou autour de lôidentification dôun t®l®chargement ill®gal et lôid®e 
que, m°me si ce nôest pas l®gal, ce nôest pas tr¯s grave. Il est de moins en moins rare dôentendre 
en intervention quôils ont re­u le mail voire le courrier LRAR de la part de la HADOPI. 
 
Puis, nous détaillons avec eux les modalit®s dôachat en ligne, en mettant lôaccent sur certains 
points : paiement sécurisé, délais de réflexion et de rétractation, sensibilisation aux « arnaques ». 
 
Enfin, nous envisageons les infractions liées à la cybercriminalité : sur ce point, nous sommes de 
plus en plus questionnés sur le « Deep » et « Dark » Web. 
 
 



 

15 

C. Mon Internet en sécurité 
 
 

1. Objectifs 
 
Internet est désormais un outil incontournable, et concerne de plus en plus les jeunes enfants 
(9/10 ans) tant sur le plan p®dagogique que sur le plan des loisirs. Il sôagit de faire comprendre aux 
élèves des écoles primaires comment utiliser Internet en toute sécurité. Le but est de les 
sensibiliser aux risques engendr®s par lôutilisation des nouvelles technologies, tout en leur 
démontrant que la loi est aussi présente dans cet espace de liberté, afin de les protéger par la voie 
de limites posées. 
 
 

2. Méthodologie 
 

L'ADEJ a réalisé une « animation Powerpoint è qui sert de support ¨ lôintervention dôune dur®e de 
1h30 pour traiter de la sécurité sur Internet à partir de trois axes principaux : 
 

- D®finition : Quôest-ce quôInternet ? Que peut-on y faire ? Que peut-on y trouver ? Puis-je me 
protéger ? 

 

- Protection : Quôest-ce qui est autoris®, quôest-ce qui est interdit sur Internet ? À partir du 
leitmotiv « Ni victime, ni auteur(e) è, donner des exemples dôinfractions et donner aux jeunes 
®l¯ves les cl®s pour quôils se prot¯gent et quôils soient prot®g®s. 

 

- Discussion et échange : Les informations sur Internet sont-elles toujours sérieuses ? Peut-on 
y trouver des images choquantes ? Certains propos sont-ils dangereux ? 

 

Accompagné dôun livret que nous remettons ¨ la fin de lôintervention aux ®l¯ves, le support 
Powerpoint ®labor® a ®t® adapt® ¨ la tranche dô©ge concern®e. Il reprend le contenu du livret que 
nous détaillons ensemble. En intervention, lô®change est organis® autour des questions « Vrai ou 
Faux è facilitant lôinteractivit®, la p®dagogie et la m®morisation. De nombreux exemples viennent 
illustrer lô®veil juridique envisag®, permettant aux enfants de reconnaître certaines situations et 
dôutiliser ainsi Internet en toute sécurité. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

27 7-12 ans 253 276 529 

 
Ecole Jules Ferry - Miramas 
Ecole La Bergerie - Bouc Bel Air 
Ecole La Salle - Bouc Bel Air 
Ecole Les Abeilles - Marseille 
Ecole Marius Roussel - Simiane-Collongue 
Ecole Paul Arène - Aix-en-Pce 
Ecole Robert Desnos - Martigues 
Ecole St Pierre - Marseille 
Ecole Virginie Dedieu - Bouc Bel Air 
Centre aéré des Marres - Simiane-Collongue 
MMA Verduron Bas - Marseille 
CS ACM St André - Marseille 
CS-MFA Font Vert - Marseille 
CS Jean Giono - Miramas 
CS La Castellane - Marseille 
CS Lucia Tichadou - Port de Bouc 

 

NB : Nous ne distribuons pas de questionnaires dô®valuation dans les écoles primaires et centres 
accueillant de jeunes enfants. 
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4. Déroulement 
 
De manière générale, les enfants sont intéressés par ce thème et le plus souvent, nous font 
volontiers part de leur expérience. 
 
Nous pouvons ainsi affirmer que les enfants utilisent de plus en plus tôt certains réseaux sociaux 
et nombreux sont ceux qui jouent en ligne. À cette occasion, nous les sensibilisons sur les 
rencontres faites sur internet. La quasi-totalité des enfants sont assez vigilants et conscients des 
risques encourus de rencontrer un inconnu. Mais certains reconnaissent avoir fait des rencontres 
amicales sur internet et fixé un rendez-vous réel. Il peut alors arriver que lôenfant qui accepte le 
rendez-vous et qui pense échanger avec un autre enfant, se retrouve face à un adulte. 
 
En raison des confinements, il est devenu plus fréquent de devoir insister sur lôimportance de faire 
attention lors de propositions de rencontres par internet. Comme pour les collégiens, nous 
rappelons alors que mentir sur internet est tr¯s facile et que sôils ont un compte sur les r®seaux 
sociaux avant 15 ans, côest quôils ont eux-m°mes menti sur leur ©ge, et que rien nôemp°che leurs 
interlocuteurs de faire la même chose, en ayant de mauvaises intentions. 
 
Le th¯me du droit ¨ lôimage intéresse beaucoup les enfants : il leur est de moins en moins difficile 
dôappr®hender les contours de cette notion en raison de leurs expériences personnelles et/ou de 
celles de leur entourage. 
 
Néanmoins, de façon générale, il leur est souvent difficile de se repérer sur Internet entre ce qui 
est légal ou non légal, en raison du fait que de nombreux contenus accessibles sur internet ne 
respectent pas la loi. Nous devons à chaque fois prendre le temps de distinguer la capacité de 
pouvoir faire quelque chose en termes de faisabilité, de la question de la l®galit® de lôacte en 
cause. 
 
Le livret que nous distribuons en fin dôintervention, et qui résume le contenu de lôaction, captive les 
élèves et ils sont ravis de pouvoir lôemporter chez eux. Nous laissons également une affiche pour 
la classe. 
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D. À la rencontre dôEloi 
 
 

1. Objectifs et méthodologie 
 

Description Public visé Dur®e dôanimation 

Livret pédagogique 9 à 11 ans 1h à 1h30 + séances 

 
Un livret pédagogique et ludique distribué à chaque élève sert de support à cette animation, qui a 
été créée en partenariat avec la mission Prévention de la Ville de Marseille dans le cadre du 
CLSPD. 
 
Notre objectif, dans cette animation, est de permettre aux enfants de comprendre pourquoi les lois 
existent, ¨ travers les diff®rents niveaux de r¯gles (famille, ®cole, ville, paysé). Nous souhaitons 
leur permettre dôidentifier les auteurs, les acteurs des lois, et les personnes chargées de les faire 
appliquer. 
 
Pour ce faire, nous proposons plusieurs phases : 
 

1. Définir les règles et les différencier des lois en expliquant pour chacune les auteurs et les 
lieux où elles sont applicables. Nous partons des règles de la famille en élargissant à 
celles qui sôappliquent partout et ¨ tous. 

2. Expliquer les fonctions des lois en matière de protection et de gestion de la vie en société. 
3. Expliquer ce qui se passe lorsque les lois ne sont pas respectées et pourquoi il existe des 

sanctions. 
4. Enfin, nous expliquons aux enfants quôils b®n®ficient de droits sp®cifiques inscrits dans la 
Convention Internationale des Droits de lôEnfant. 

 
 

2. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

5 9-11 ans 40 34 74 

 
Ecole Château Pitty - Gardanne 
Ecole Jules Payot - Aix-en-Pce 
CS-ACM Les Aygalades - Marseille 
CS Jean Giono - Miramas 
CS Lucia Tichadou - Port de Bouc 

 
NB : Nous ne distribuons pas de questionnaires dô®valuation dans les ®coles primaires et centres 
accueillant de jeunes enfants. 
 
 

3. Déroulement 
 
Au travers les aventures dôEloi et de petits jeux dans le livret, les juristes envisagent les différentes 
règles applicables au sein de la société. 
 
En premier lieu, ils expliquent les notions de base que sont les droits, les obligations et les 
interdictions, en illustrant le tout de plusieurs exemples. 
 
Ensuite, ils font deviner aux enfants quels sont les différents types de règles qui peuvent exister et 
quelles sont les personnes qui peuvent les imposer. Pour cela, ils partent du domaine privé avec 
les règles parentales pour élargir au domaine public (école, centre social, club de sporté). 
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La notion dôautorit® parentale est alors d®finie. Cette progression permet dôexpliquer aux enfants 
que les r¯gles pos®es par les parents peuvent diff®rer selon les familles mais que dôautres r¯gles 
sont les mêmes pour tous. Par exemple, si les r¯gles peuvent varier dôune ®cole ¨ une autre, elles 
sont communes à tous les élèves dôune m°me ®cole. 
 
Lôexistence de lois est ensuite d®taill®e, les juristes expliquent notamment leur création et leur 
champ dôapplication. Cela permet de revenir sur certaines fausses idées, par exemple que « côest 
le Président qui fait les lois è. Côest aussi lôoccasion de bien insister sur le fait que la loi est la 
m°me pour tous, quôelle sôapplique partout et ¨ tous, et ainsi rappeler le principe dô®galit®. 
 
Il sôagit aussi de leur faire prendre conscience quôil nôexiste pas de lieux qui ne seraient régis par 
aucune règle. 
 
En outre, dôautres jeux dans le livret permettent de faire deviner aux enfants quels sont les 
différents buts des règles et de la loi. Ils prennent alors généralement conscience que la loi nôest 
pas là que pour sanctionner, mais quôelle sert aussi ¨ prot®ger les personnes. Côest lôoccasion 
dôexposer quelles sont les personnes qui sont chargées de la faire respecter et de la faire 
appliquer. Les juristes expliquent alors ce qui se passe, tant pour un mineur que pour un majeur, 
lorsque les règles ne sont pas respectées. 
 
Enfin, les aventures dôEloi se terminant en Chine, les juristes ®voquent le fait que si chaque pays 
détermine sa propre loi, il existe des lois communes à tous les pays. Ils développent cette idée en 
donnant lôexemple de la Convention Internationale des Droits de lôEnfant visant ¨ prot®ger les 
enfants dans le monde entier. 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, le fascicule support de cette action permet une véritable interaction avec 
les élèves. 
Ces derniers participent volontiers à lôintervention et en profitent pour poser de multiples questions, 
le plus souvent sur « qui fait les lois » et sur le rôle de la police et de la Justice. 
 
Un des points communs à ces interventions est que, paradoxalement, elles prennent vraiment un 
visage différent en fonction des territoires. Les enfants sont plus ou moins insouciants en fonction 
de leur environnement de vie et posent donc des questions plus ou moins concrètes sur les droits 
des enfants et sur les actions de la Police et de la Justice. 
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E. Alice au pays des droits de lôenfant 
 
 

1. Objectifs et méthodologie 
 

Description Public visé Dur®e dôanimation 

Vidéo 9 à 11 ans 1h à 1h30 

 
Cette vidéo se présente sous la forme d'un dessin animé, dans lequel les personnages 
« voyagent » au travers de la Convention Internationale des Droits de lôEnfant, afin de pr®senter 
les 10 droits les plus importants de la Convention. Elle est aussi illustr®e par des photos dôenfants 
sur différents thèmes, tels que la misère, la famine, le travail forcé, la maladie, la guerre. 
 
Après avoir regardé la vidéo, les enfants doivent trouver, en groupe, parmi des photos qui leur sont 
distribuées, celles qui se rapportent à chacun des droits abordés dans la vidéo. Cette animation 
permet aux ®l¯ves de sôexprimer sur les droits de lôenfant. 
 
 

2. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

13 7-11 ans 85 92 177 

 
Ecole Château Pitty - Gardanne 
Ecole Jules Ferry - Miramas 
Ecole La Salle - Bouc Bel Air 
Centre aéré des Marres- Simiane-Collongue 
Centre aéré Château Pitty - Gardanne 
CS Jean Giono - Miramas 
CS La Carraire - Miramas 
CS Lucia Tichadou - Port de Bouc 
Maison de quartier Boudème - Martigues 
MMA Denis Papin - Marseille 

 
NB : Nous ne distribuons pas de questionnaires dô®valuation dans les ®coles primaires et centres 
accueillant de jeunes enfants. 
 
 

3. Déroulement 
 
Les enfants se plongent rapidement dans le monde des droits de lôEnfant gr©ce au dessin anim® 
et se prennent au jeu des photos. 
 
Ils sont surpris des situations que vivent dôautres enfants dans le monde et cherchent à 
comprendre pourquoi les inégalités existent. Ils sont particuli¯rement en demande dôexplications 
sur les enfants soldats et les enfants en mauvaise santé physique. 
 
Une des caractéristiques communes aux interventions sur cette th®matique r®side dans lôinfluence 
de lôactualit® m®diatique sur les questionnements des enfants et, par voie de conséquence, une 
focalisation est faite sur un droit ou un autre lors de lôanimation. 
 
Les distinctions entre nationalité, origines et religion sont expliquées. De plus, les conditions 
dôacquisition de la nationalit® fran­aise sont souvent évoquées, ainsi que la différence entre les 
étrangers disposant du droit de résider ou séjourner en France et les « clandestins », comme nous 
en parle les enfants. Ces derniers nous questionnent parfois au sujet des mineurs non 
accompagnés, sur le territoire français notamment. 
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F. Graine de droit 
 
 

1. Objectifs et méthodologie 
 

Support Thèmes Dur®e dôanimation 

Jeu de plateau 
Convention Internationale des 

Droits de lôEnfant 
Justice / Égalité 

1h à 1h30 

 

Suite ¨ une demande croissante dôactions dans les ®coles ®l®mentaires, lôoutil « Graine de droit » 
a ®t® cr®® par lôADEJ en partenariat avec le centre social Saint-Gabriel et lô®cole Clair Soleil de 
Marseille. 
 
« Graine de droit » se pr®sente sous forme dôun jeu de plateau o½ les enfants doivent r®pondre ¨ 
des questions qui ont trait à des problèmes juridiques. Quatre grandes thématiques sont abordées 
au cours du jeu : Justice, Citoyennet®, Droits de lôenfant, Acceptation des différences. 
 
Dans le jeu, il est proposé aux enfants de partir faire le tour du Monde avec la CIDE (Convention 
Internationale des Droits de lôEnfant) pour découvrir les droits et les devoirs des enfants dans ce 
monde dont ils font partie. 
 
Le point de départ est New-York et, en avançant, les élèves parcourent la planète. 
Les enfants lancent les dés et avancent sur le plateau, ils tirent une carte qui correspond à une 
des thématiques citées plus haut. En outre, ils peuvent tomber sur la catégorie "Le savais-tu ?", où 
il n'y pas de question mais où nous apportons un petit éclairage sur la situation des enfants dans 
le monde. 
 
Ces questions permettent dôengager le d®bat avec les enfants et de les informer sur la loi. 
 
 

2. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

4 7-11 ans 20 24 44 

 
Ecole Joseph Arbaud - Aix-en-Pce 
CS Jean Giono - Miramas 
CS La Carraire - Miramas 
Maison de quartier Boudème - Martigues 

 
NB : Nous ne distribuons pas de questionnaires dô®valuation dans les écoles primaires et centres 
accueillant de jeunes enfants. 
 
 

3. Déroulement 
 

Ce jeu permet un apprentissage ludique de certaines notions juridiques et des droits de la 
Convention Internationale des Droits de lôEnfant. 
 
Nous avons pu relever un grand enthousiasme des enfants à participer à ce jeu, ce qui permet de 
leur transmettre plus facilement les notions abordées. En fonction de la composition de la classe, 
ils sont séparés en plusieurs groupes. À travers le jeu et les défis que les juristes leur proposent, 
les enfants d®couvrent, tout en sôamusant, des notions qui peuvent, parfois, être complexes à 
assimiler. Ils relèvent le challenge et sont le plus souvent bons joueurs. 
 
Généralement, nous sommes agréablement surpris des bonnes connaissances quôils ont sur les 
thématiques proposées. 
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G. Que ferais-tu si ? (non utilisé en 2020) 
 
 

1. Objectifs 
 
Lôobjectif de cette animation est double : il sôagit, dôune part, de sensibiliser les coll®giens de 6¯me 
et de 5¯me au ph®nom¯ne de la maltraitance et de lôenfance en danger et, dôautre part, de 
proposer des moyens dôaction face ¨ de telles situations. 
 
Les jeunes peuvent avoir des repr®sentations erron®es des cons®quences dôun signalement, ce 
qui peut constituer un obstacle ¨ la parole dôune victime ou de ses pairs. Lôaction comprend donc 
également un travail sur les idées reçues. 
 
 

2. Méthodologie 
 
Lô®quipe de lôADEJ utilise un support vid®o mettant en sc¯ne deux enfants en danger ; lôun dôeux 
est un enfant en risque, tandis que lôautre est un enfant maltrait®. ê travers lôanalyse des 
diff®rentes ®tapes de leur histoire, les juristes de lôADEJ sollicitent les ®l¯ves pour envisager 
ensemble les solutions pour protéger ces enfants et aider leur famille. 
 
Lôanimation se d®compose en plusieurs phases qui permettent dôaborder les thèmes suivants : 

- Lôautorit® parentale : droits et devoirs des parents dans lô®ducation des enfants. 
- Lôenfance en danger : d®finition ¨ partir des situations d®crites dans lôanimation puis 

élargissement à toutes les formes de maltraitance. 
- Les personnes et institutions impliqu®es dans la protection de lôenfance (au sein du collège, 

des services administratifs et judiciaires), les moyens dont ils disposent et la notion de 
secret professionnel. 

 
Lôimplication des ®quipes m®dico-sociales durant lôanimation est vivement souhait®e afin dôassurer 
la coh®rence et le suivi de lôaction au sein de lô®tablissement. 
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II. Justice des mineurs 
 
 
Cette thématique a concerné 342 jeunes, ce qui représente un total de 31 interventions. 
5 outils différents ont été utilisés : 
 

- Exposition 13/18, Questions de justice 
- L'audience est ouverte 
- Tribunal : mode d'emploi 
- En quête de justice 
- Procès fictif 

 

Dans la mesure où les outils « L'audience est ouverte », « Tribunal : mode d'emploi » et « En 
quête de justice » ont un contenu, certes différent, mais très proche, nous avons choisi de 
présenter leur déroulement en un seul chapitre. 
 
 

A. Exposition 13/18, Questions de justice 
 
 

1. Objectifs 
 
Cette exposition, con­ue par la Protection Judiciaire de la Jeunesse, sôinscrit dans le cadre de la 
prévention des maltraitances et de la délinquance, grâce à une information sur les droits de 
lôenfant ainsi que sur la Justice des mineurs. 
Lôanimation de lôexposition met en avant la corr®lation entre les droits dont chaque citoyen est 
bénéficiaire et les devoirs dont il est redevable. Faire émerger la réflexion sur la nécessité de 
lôexistence de r¯gles ¨ respecter, dans toute collectivit®, constitue lôobjectif principal de cette 
exposition. Les droits sont primordiaux, mais pour que chacun puisse en bénéficier, le respect des 
règles est nécessaire. 
 
 

2. Méthodologie 
 
Lôanimation de lôexposition ç 13/18, Questions de justice » se déroule sur deux heures. Elle 
nécessite la présence de deux intervenants. 
Depuis 2006, lôensemble des panneaux de lôexposition ont été inclus dans un support informatique 
(Powerpoint). Cette présentation a un avantage certain au niveau pratique et facilite la venue de 
lôADEJ dans les ®tablissements. 
 
Lôanimation fonctionne en trois temps : 
 
- Lôintroduction : 
Lôintroduction permet de mieux définir la notion de loi, en suscitant les interventions des élèves par 
diverses questions (Pourquoi la loi ? Qui fait la loi ?é). Lôid®e forte de ce panneau, consacr® ¨ la 
loi, établit que la loi existe pour éviter la « loi du plus fort » : la loi a pour objectif dôassurer lô®galit® 
et de protéger. 
 
- Les droits et devoirs : 
Les principaux droits reconnus par la Convention Internationale des Droits de lôEnfant sont repris 
un à un : droit ¨ lôidentit®, droit ¨ lôinstruction, droit dôexpression, droit ¨ une justice adapt®eé 
La partie sur les droits se termine sur le thème de la Justice pénale des mineurs, ce qui constitue 
une transition vers la troisième partie : les interdictions. 
Avant toute chose, il convient de sôarr°ter avec les jeunes sur le lien qui existe entre les droits et 
les devoirs. Toujours présentées séparément, voire de manière antinomique, ces deux notions 
sont intimement li®es. Il nôy a de droits pour personne sôil nôexiste pas de devoirs pour chacun. 
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- Les interdictions : 
Les interdictions sont ensuite appréhendées sous le prisme de la loi pénale : les infractions. Nous 
revenons sur les d®finitions de contravention, d®lit et crime, ¨ lôaide dôexemples qui suscitent 
toujours le débat. 
 
Tout au long de lôanimation, les intervenants de lôADEJ sollicitent les ®l¯ves afin que lôanimation 
soit interactive. De m°me, de nombreux exemples viennent illustrer les trois parties de lôanimation, 
ce qui permet dôinstaurer un d®bat. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

1 13-15 ans 1 5 6 

 
Maison de quartier N-D des Marins - Martigues 

 
 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

5 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

4 80,00%     1 20,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

2 40,00%     3 60,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

5 100,00%     0 0,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,40 

 
 
 

5. Déroulement 
 
Si lôensemble des th¯mes abord®s semble int®resser les jeunes, il sôav¯re que certains dôentre eux 
retiennent particulièrement leur attention et donnent lieu à des échanges intéressants. 
 
Tout dôabord, ¨ lôannonce de lôintitul® de lôintervention « 13/18 Questions de justice », souvent les 
élèves sont intrigués quant aux raisons du fait que la prison est applicable aux mineurs à partir de 
13 ans. Nous leur expliquons donc les raisons de ce seuil. 
 
Ensuite, pour la majorité dôentre eux, ils d®couvrent lôexistence de la Convention Internationale des 
Droits de lôEnfant et les principaux droits quôelle garantit. 
 
Le th¯me du droit ¨ une identit® et ¨ la famille suscite toujours beaucoup dôinterrogations de leur 
part. 
En effet, ils sôinterrogent sur les modalit®s de lôadoption et sur le sort des enfants, notamment en 
cas de séparation des parents. En nous appuyant sur leurs propos, nous répondons à leurs 
attentes et cherchons à les rassurer. 
En outre, la possibilité pour la femme dôaccoucher sous X soulève souvent un débat. Devant leur 
incompréhension massive face à cette possibilité, nous tentons de leur faire comprendre, par le 
biais de mises en situation et dôexemples, comment et pourquoi un tel dispositif existe. Nous 
expliquons ®galement quô¨ lôheure actuelle, il est mieux encadré par la loi afin de se conformer à la 
CIDE et notamment au droit pour lôenfant dôavoir acc¯s ¨ ses origines. 
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De plus, devant leurs réactions, nous insistons sur le fait que, en principe, le nom patronymique ne 
peut pas être changé sauf exceptions très spécifiques. 
 
Par ailleurs, ils se montrent tr¯s int®ress®s par les conditions dôacquisition de la nationalit® 
française. 
Ce th¯me est aussi lôoccasion de dissiper la confusion g®n®rale faite entre nationalit®, origine et 
religion, ainsi que lôamalgame entre les clandestins et les immigrés. Souvent nous devons nous 
attarder et multiplier les exemples pour quôils appr®hendent plus justement ces notions. 
La problématique liée aux discriminations et au racisme surgit fréquemment dans ce thème, 
notions que nous prenons toujours le temps de définir lorsque les jeunes les évoquent. 
 
Lorsque nous abordons la dimension protectrice du droit ¨ lôinstruction et que nous illustrons ce qui 
peut se passer dans les pays o½ il nôest pas appliqu®, nous avons beaucoup de r®actions sur la 
prostitution, le prox®n®tisme et les enfants soldats, et plus g®n®ralement sur lôexploitation par le 
travail de ces jeunes enfants. 
Sur ces sujets, nous devons régulièrement faire face à quelques préjugés que nous parvenons à 
dissiper ¨ lôaide dôexemples et de mises en situation. 
 
En dernier lieu, le thème sur la Justice pénale des mineurs intéresse plus particulièrement les 
élèves. Très régulièrement, ils nous font part de certaines situations personnelles pour illustrer nos 
propos ou leurs propres questionnements. 
 
Nous leur expliquons les particularités de la Justice pénale des mineurs, ce qui permet de défaire 
quelques idées reçues. Ils se montrent très intéressés par lôexpos® des peines alternatives à 
lôemprisonnement, notamment le sursis, le travail dôint®r°t g®n®ral et le stage de citoyennet® : cela 
leur permet de prendre conscience que la prison nôest pas la seule sanction, et que si une 
personne reconnue coupable dôune infraction ne va pas en prison, cela nôest en aucun cas de 
lôimpunité. Aussi, ils nous interrogent beaucoup sur les conditions de vie en milieu carcéral. 
De façon générale, ils portent un grand intérêt aux questions de justice, notamment concernant la 
garde à vue, la détention provisoire et la peine de mort, ce qui suscite l'explication par les juristes 
des particularités de la procédure pénale applicable aux mineurs. 
 
Toujours sur le thème de la Justice, les jeunes sont très intéressés par la notion de légitime 
défense : ils ne comprennent pas quôelle ne soit envisageable que de façon très restrictive. Nous 
devons quasi syst®matiquement nous attarder afin quôils comprennent que la l®gitime d®fense ne 
puise pas sa légitimité dans la vengeance mais constitue au contraire une exception, acceptée au 
titre de la protection des biens et des personnes. 
 
De plus, il nôest pas rare, afin dô®claircir certaines confusions, que nous devions prendre le temps 
dôexpliquer et distinguer lôaide juridictionnelle et lôavocat commis dôoffice, ainsi que le 
fonctionnement du casier judiciaire, sur lequel beaucoup dôid®es pr®con­ues dominent. 
 
En définitive, au départ, nombre de jeunes expriment une certaine méfiance voire défiance envers 
la Justice. N®anmoins, en leur expliquant, de fa­on continue, le r¹le protecteur et lôobjectif dô®galit® 
de la loi, illustr®s dôexemples concrets si n®cessaire, ils semblent comprendre lôint®r°t de la loi et 
de la Justice. Souvent, nous assistons à une réelle prise de conscience chez les jeunes du rôle 
protecteur de la loi et de sa vocation dôassurer lô®galit®. 
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B. L'audience est ouverte 
 

1. Objectifs 
 
Cette action permet d'apporter une vision concrète de la Justice et du déroulement d'un procès 
pénal. Grâce aux extraits d'audiences correctionnelles, les élèves découvrent la réalité d'un procès 
pénal et la confrontent ainsi aux représentations qu'ils peuvent en avoir. 
 
Il sôagit, dôune part, de permettre dôappr®hender le r¹le et le fonctionnement de la Justice dans sa 
globalit® et, dôautre part, de d®couvrir plus pr®cis®ment les diff®rents acteurs de la Justice. Une 
attention particuli¯re est port®e ¨ lôexplication des sp®cificit®s de la Justice des mineurs. 
 

2. Méthodologie 
 
Dans un premier temps, les juristes de lôADEJ pr®sentent le fonctionnement de la Justice 
et plus pr®cis®ment le d®roulement dôun proc¯s devant le Tribunal Correctionnel près le 
Tribunal de Grande Instance. Nous définissons le rôle et la fonction de chacun des acteurs 
en pr®sence (juge, procureur, huissier, avocatsé). 
 
Puis, un support vid®o est pr®sent® ¨ la classe afin dôillustrer les explications fournies la 
premi¯re heure, mais ®galement pour faire ®merger la parole et exposer la r®alit® dôune 
audience pénale en matière délictuelle. 
 
Les juristes de lôADEJ proposent ensuite un d®bat aux ®l¯ves, au cours duquel ils 
répondent aux questions suscitées par la vidéo, en revenant sur les affaires jugées, le 
d®roulement de lôaudience et les peines inflig®es. 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

1 1ère 11 9 20 

 
Lycée Blaise Pascal - Marseille 

 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

15 75,00% 4 20,00% 1 5,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

19 95,00%     1 5,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

19 95,00%     1 5,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

16 80,00%     4 20,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

7,75 

 
 
 

5. Déroulement : voir page 28 
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C. Tribunal : mode d'emploi 
 
 

1. Objectifs 
 

Lors de nombreuses interventions de lôADEJ relatives à la Justice des mineurs, les intervenants 
ont été interpellés par certaines réactions des élèves. En effet, bien souvent ceux-ci ont des 
représentations erronées du fonctionnement de la Justice. 
 

Lôid®e nous est donc naturellement venue dôemmener des classes au Tribunal afin que les élèves 
puissent voir comment se déroule un procès concrètement. En se rendant au Tribunal, outre la 
d®couverte du d®roulement dôun proc¯s et de ses acteurs, ils prennent ®galement la mesure de 
ses enjeux. 
 
 

2. Méthodologie 
 

L'action se décompose en trois séances. 
 

Avant les audiences, les juristes de lôassociation donnent des cl®s de compr®hension aux ®l¯ves 
en abordant, notamment, le fonctionnement et lôorganisation de la Justice pénale, la procédure 
p®nale, les acteurs ¨ lôaudience et le vocabulaire juridique lors dôune premi¯re s®ance introductive 
de deux heures. 
 

Puis, lôADEJ accompagne les ®l¯ves et leurs enseignants aux audiences sur un après-midi. 
 

Enfin, après les audiences, les juristes de lôADEJ, ¨ partir dôun ®change avec les ®l¯ves, procèdent 
à une analyse de celles-ci et répondent aux questions. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

9 12-17 ans 27 51 78 

 
Collège Henri Bosco - Vitrolles 
Collège Henri Fabre - Vitrolles 
CS-MFA Font Vert - Marseille 

 
 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

36 80,00% 7 15,56% 2 4,44% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

42 93,33%     3 6,67% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

42 93,33%     3 6,67% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

38 84,44%     7 15,56% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,18 

 
 

5. Déroulement : voir page 28 
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D. En quête de justice 
 
 

1. Objectifs 
 

Cette action permet de définir le rôle et la fonction de chacun des acteurs de la Justice (juge, 
procureur, huissier, avocatsé) et dôexposer la r®alit® dôune audience au Tribunal. Les juristes 
d®taillent la fa­on dont sôapplique la Justice afin de permettre une meilleure compr®hension de 
cette dernière par les élèves. Ils analysent et déconstruisent les stéréotypes concernant la Justice, 
et fournissent les explications n®cessaires sur les difficult®s quôelle rencontre et sur les jugements 
rendus. 
 

Les sentiments dôinjustice, dôimpunit®, ou au contraire la perception de sévérité éprouvés par les 
jeunes, peuvent alors être nuancés, voire disparaître, grâce aux explications apportées. 
 
 

2. Méthodologie 
 

Dans un premier temps, les juristes de lôADEJ pr®sentent le fonctionnement de la Justice en 
mettant en évidence son rôle protecteur et régulateur au sein de notre société. Ils soulignent les 
différents champs de la Justice : civile, pénale et administrative et montrent la participation directe 
ou indirecte des citoyens à son fonctionnement. 
 

Puis, un focus est fait concernant la Justice pénale, et notamment les spécificités de cette justice 
adaptée aux mineurs. 
 

Enfin, la vid®o dôune audience, film®e au Tribunal correctionnel de Marseille ¨ lôoccasion du 
jugement dôun d®lit, est pr®sent®e ¨ la classe. La place est alors laissée au débat afin de répondre 
aux questions suscitées par la vidéo et les propos des intervenants. 
 

Un livret reprenant les notions essentielles de lôaction et illustr® par des sch®mas explicatifs, est 
remis aux ®l¯ves ¨ la fin de lôintervention. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

9 10-14 ans 87 96 183 
 

Collège Henri Fabre - Vitrolles 
Collège Jas de Bouffan - Aix-en-Pce 
Collège St Eutrope - Aix-en-Pce 
Complexe culturel et sportif - Simiane-Collongue 

 
 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

100 72,46% 28 20,29% 10 7,25% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

115 83,33%     23 16,67% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

121 87,68%     17 12,32% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

103 74,64%     35 25,36% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

7,59 
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5. Déroulement des actions « Lôaudience est ouverte », « Tribunal : mode 
dôemploi » et « En quête de justice » 

 

Dans ces trois actions, nous expliquons aux jeunes les différentes juridictions, civiles, pénales et 
administratives. Puis, au travers dôexemples, nous leur montrons que la Justice nôest pas 
uniquement l¨ pour sanctionner, mais quôelle peut être amenée à trancher un conflit ou même 
permettre lôexercice de certains droits, tel que lôadoption. Si la Justice nôa pas toujours pour but de 
sanctionner, elle doit toujours protéger. 
 

Nous détaillons la Justice pénale en précisant les différentes catégories dôinfractions et les 
juridictions compétentes en la matière. Les élèves peuvent ainsi bien comprendre la logique 
dôarticulation du droit p®nal bas® sur la gravit® de lôinfraction. 
 

Nous nous attardons sur les ressemblances et les différences concernant les audiences des 
mineurs et des majeurs. 
 

Nous envisageons avec les jeunes les différents acteurs, leurs rôles ainsi que leur ordre de 
passage dans le d®roulement dóune audience pénale. Ils prennent ainsi conscience du caractère 
codifié du procès pénal et du r¹le de chacun. Le r¹le de lôavocat est souvent tr¯s discut® dans le 
sens o½ ils ont tendance ¨ croire que lôavocat commis dôoffice d®fend moins bien son client car il 
est, selon eux, mal payé. Également, il apparait nécessaire de bien leur expliquer la distinction 
entre lôavocat commis dôoffice et lôaide juridictionnelle. 
 

Nous insistons bien sur le r¹le de chaque acteur ¨ lôaudience. En effet, au d®part les jeunes ont 
tendance à assimiler le Procureur de la République au Président du Tribunal, et beaucoup ont 
tendance à envisager la Justice pénale française sur le modèle anglo-saxon. 
 

Les ®l¯ves d®couvrent lô®tendue du r¹le du juge. En effet, pour eux le juge est uniquement l¨ pour 
punir. Ils comprennent alors que le but du juge est aussi dô®viter la récidive et de permettre le 
reclassement de lôauteur de lôinfraction dans son propre intérêt comme dans celui de la société. 
D¯s lors, ils prennent conscience de lôint®r°t de prendre en consid®ration la personnalit® de 
lôauteur afin de prononcer le verdict. Ici, les élèves se montrent très curieux quant aux éléments 
pouvant être pris en considération. Ce travail est facilité par la mise en perspective du maximum 
encouru prévu par la loi, des réquisitions du Procureur de la République et de la peine 
effectivement prononc®e ¨ lôencontre de la personne reconnue coupable par le Tribunal. 
 

En revanche, il arrive quôils se montrent tr¯s critiques vis ¨ vis de lôattitude des pr®venus. Ils 
approuvent le jugement rendu, ou avouent quô¨ la place du juge ils auraient été, la plupart du 
temps, plus sévères. 
 

En matière de peine, les jeunes prennent pleinement conscience que lôincarc®ration ne constitue 
pas la seule sanction à disposition du magistrat. 
 

Ainsi, nous envisageons les différentes peines applicables, telles que le sursis simple ou avec 
mise ¨ lô®preuve par exemple, ou encore les obligations (de soin, de formationé) qui peuvent °tre 
ordonnées au titre de la peine complémentaire. Les juristes exposent donc les différentes peines 
que le juge peut prononcer, mais aussi les peines complémentaires et alternatives. Ainsi, les 
notions suivantes sont systématiquement expliquées aux élèves : peine de prison, perpétuité, 
peine de sûreté, aménagements de peine (permission de sortir, bracelet ®lectroniqueé), peines 
alternatives ¨ lôemprisonnement (travail dôint®r°t g®n®ral, sursis simple, sursis avec mise ¨ 
lô®preuveé). 
 

En outre, nous nous attardons particulièrement sur les mesures applicables aux mineurs. 
Ici, ils sont g®n®ralement tr¯s surpris dôapprendre le caract¯re personnel de la responsabilité 
p®nale d¯s lô©ge de discernement. 
 

Également, beaucoup ignorent quôun mineur, en France, risque la prison d¯s lô©ge de 13 ans. 
Cependant, nous insistons sur le caract¯re exceptionnel et strictement n®cessaire dôune telle 
décision. En effet, nous leur expliquons que les juridictions pour mineurs mettent toujours la 
priorité sur les mesures éducatives. Ainsi, nous détaillons avec eux les différentes mesures 
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applicables telles que la mesure de réparation pénale, le stage de citoyenneté, le rappel à la loi ou 
encore les ateliers dôimplication civique. 
 

Par ailleurs, nous explicitons la distinction entre les dommages et intérêts et lôamende. Ici, nous 
distinguons donc la responsabilité civile de la responsabilité pénale, pour les informer ensuite de la 
possibilité pour la victime de se constituer partie civile afin de pouvoir suivre la procédure et 
demander réparation du/des préjudice(s) subi(s). En effet, ces deux notions sont souvent confuses 
voire amalgam®es dans lôesprit des enfants. 
 

De plus, généralement, les jeunes nous interpellent sur le casier judiciaire. En effet, beaucoup 
pensent quôil redevient automatiquement vierge ¨ la majorit®, ce qui nôest plus vrai aujourdôhui. Ils 
se demandent souvent aussi si les employeurs peuvent demander le casier judiciaire de leurs 
employés. Nous les informons alors sur les différents bulletins présents au casier judiciaire, leurs 
modes dôacc¯s et les personnes habilitées en la matière, ainsi que sur les conditions dôeffacement 
dôune mention de condamnation au casier judiciaire. 
 

Enfin, les jeunes sont très curieux quant aux conditions de vie en détention. Là aussi, nous 
sommes amenés à rétablir la réalité en démontant plusieurs idées reçues, liées aux possibilités 
pour les d®tenus dôacc®der ¨ certains services et loisirs, m°me sôil est tr¯s difficile pour les jeunes 
dôimaginer les effets de la privation de libert®. 
 

En conclusion, ces animations leur permettent de mettre en relief le monde judiciaire bien souvent 
connu mais dont les représentations sont souvent erronées et/ou « édulcorées. » 
 

Ainsi, ils prennent conscience de toute lô®tendue du r¹le de la Justice et plus spécifiquement de 
celui du juge, du fait que lôon juge une personne et pas uniquement un fait, aussi grave soit-il. 
Généralement, le principe de personnalisation des peines est bien compris, de m°me que lôint®r°t 
de lôensemble des acteurs du proc¯s p®nal. 
 
 

Dans lôaction « Lôaudience est ouverte », nous projetons différentes affaires judiciaires mettant 
en scène des majeurs jugés en comparution immédiate. Ici, ils sont surpris, pour la plupart, de la 
possible rapidité de la Justice p®nale. Devant leurs r®actions, nous leur expliquons quôil est 
impossible de leur montrer des audiences mettant en cause des mineurs dans la mesure où le 
huis clos est de rigueur et que ce mode de jugement, dôune particuli¯re c®l®rit®, est proscrit 
sôagissant des mineurs. Nous expliquons ®galement que, concernant les majeurs, la comparution 
imm®diate nôest possible que lorsque lôaffaire est en ®tat dô°tre jugée, sinon le juge ouvre une 
information judiciaire, et que le pr®venu a le droit de refuser cette proc®dure et dôavoir un d®lai 
pour préparer sa défense. 
 
 

Concernant lôaction « Tribunal : mode dôemploi », la première séance est consacrée à 
lôexplication de lôorganisation et du fonctionnement de la Justice. Un schéma détaillant le parcours 
et le traitement dôune plainte est projet® aux ®l¯ves afin quôils sôapproprient la chaine p®nale. Par 
ailleurs, dans la mesure où ils vont assister à des audiences en comparution immédiate, nous 
nous attardons sur ce type de proc®dure, dont lôint®r°t est de faire juger une personne dans un 
délai assez court à la suite de la garde à vue, lorsque les faits sont assez simples. 
 

Les consignes pour le jour de lôaudience sont alors données (tenue correcte, téléphones portables 
®teints, pas de bavardagesé). Au regard de leurs interrogations, nous leur expliquons quôil est 
impossible dôassister ¨ une audience mettant en cause un mineur, ®tant donn® que ce sont des 
audiences qui se tiennent à huis clos. 
 

Dans un second temps, lôADEJ accompagne donc les ®l¯ves et les enseignants ¨ lôaudience. 
Enfin, lors de la troisi¯me rencontre, en classe, les juristes de lôADEJ, ¨ partir dôun ®change avec 
les élèves, procèdent à une analyse des audiences et répondent aux questions que cela a pu 
susciter et/ou à certaines incompréhensions. 
 

De mani¯re g®n®rale, les jeunes sont assez surpris par les lieux, ils imaginaient souvent quôune 
salle dôaudience ®tait plus grande. Il est n®cessaire ®galement de sôattarder sur les diff®rents 
costumes de la Justice. 
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E. Procès fictif 
 
 

1. Objectifs 
 
Dans le cadre du projet ç Proc¯s fictif è d®velopp® en partenariat avec les ®tablissements, lôADEJ 
apporte un soutien sur les questions li®es ¨ la Citoyennet®, lôacc¯s au Droit, la Justice et la 
prévention de la délinquance. 
Le projet consiste ¨ informer les jeunes sur la citoyennet®, côest-à-dire sur leurs droits et leurs 
devoirs. Plus particuli¯rement, lôaccent est mis sur la justice afin de rendre les jeunes ¨ leur tour 
acteurs et ainsi vecteurs dôinformations pour leur entourage. 
Il sôagit donc, dans un premier temps, dôinformer les jeunes afin quôils puissent sôapproprier la 
chaîne pénale et le fonctionnement de la Justice pénale. Une fois ces connaissances et cette 
compréhension de la Justice acquises, les jeunes vont participer activement, dans un second 
temps, ¨ la r®alisation dôun proc¯s, dont ils auront fix® eux-mêmes tous les contours. 
 
Il sôagit ainsi de proposer un travail de fond sur la Justice, de rendre accessible au plus grand 
nombre une information transversale relative ¨ la Justice, afin dôinformer et de d®construire les 
préjugés et idées reçues. 
 
 

2. Méthodologie 
 
6 ¨ 10 s®ances sont pr®vues, leur nombre varie selon lôampleur du projet souhait® par la structure 
demandeuse et le nombre de jeunes concernés par le projet. En effet, certaines séances peuvent 
être doublées en fonction du nombre de participants et de leur emploi du temps. 
Chaque « procès fictif » correspond à un projet de fond spécifique et est donc aménageable en 
fonction des besoins recensés. Ce projet de fond peut être accompagné de rencontres avec des 
professionnels de la justice tels que des juges, des avocatsé D¯s lors, ces rencontres sont 
organis®es par lôADEJ. 
 
Exemple dô®ch®ancier 
 

Séance(s) dôintroduction 
 
Introduction à la justice : par le biais des supports « 13/18 Questions de justice » ou bien « Je, tu, 
ilé nous exer­ons nos libert®s », nous mettons en parallèle les droits et les obligations de chacun 
afin de mettre en avant lôint®r°t dôun Etat de Droit pour pouvoir vivre en soci®t®. Ensuite, nous 
appréhendons ensemble le fonctionnement de la Justice pénale des mineurs et des majeurs, la 
notion dôinfraction, ainsi que les droits fondamentaux dôun individu (droit dô°tre d®fendué). 
 

Séance(s) de pr®paration ¨ lôaudience 
 
ç Lôaudience est ouverte è : cette intervention permet dôappr®hender directement le 
fonctionnement de la Justice au sein m°me dôun tribunal correctionnel, par le biais de trois 
séquences filmées montrant de vraies audiences au sein du tribunal correctionnel de Marseille. 
Cela nous permet dôidentifier ensemble les acteurs dôun proc¯s, leur r¹le, ainsi que la prise en 
compte par la chaîne judiciaire des circonstances dans lesquelles une infraction a été commise. 
 

Séance(s) au TGI 
 
« Tribunal : mode dôemploi è : durant cette action, il sôagit dôaccompagner les ®l¯ves au tribunal 
correctionnel afin dôassister avec eux ¨ des audiences, souvent en comparution imm®diate. Les 
élèves comprennent ainsi le rôle de chaque intervenant dans la chaîne pénale, ainsi que les 
nombreux paramètres dont le juge doit tenir compte avant de rendre son verdict. La qualification 
des infractions est abordée avec les élèves. 
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Il leur est alors demand® de r®fl®chir et de choisir lôinfraction quôils aimeraient aborder pour le 
montage de leur scénario. 
 

Séances de phase préparatoire à la réalisation du procès fictif 
 
Toutes les circonstances de la commission de lôinfraction sont d®finies. Les r¹les des acteurs au 
procès sont répartis entre les élèves. Il ne reste aux juristes de lôADEJ quô¨ formaliser en termes 
juridiques le scénario construit par les élèves. Ce scénario ainsi rédigé est ensuite envoyé par mail 
au professeur référent du projet, qui le fait parvenir à ses élèves pour que ceux-ci puissent en 
prendre connaissance et sôen impr®gner. 
 

Séance « répétition générale » 
 
Il sôagit pour le(s) groupe(s), de faire une ç r®p®tition g®n®rale è du proc¯s. Cela permet aux 
juristes de lôADEJ dôexpliquer le sens des termes juridiques inscrits dans le sc®nario, et de rectifier 
certaines incompréhensions ou confusions afin que chaque élève puisse incarner totalement son 
personnage. 
 

Séance de réalisation du procès fictif 
 
Côest la phase de r®alisation du proc¯s fictif. Chaque groupe pr®sente ¨ lôautre, le cas ®ch®ant, 
son travail. Une fois le procès fictif réalisé, un petit débat a lieu dans la salle en présence du 
groupe assistant ¨ lôaudience, et permet aux juristes de r®pondre ¨ certaines interrogations quant 
¨ lôinfraction en question, aux r¹les des acteurs au procès, et aux peines énoncées. Enfin, la mise 
en situation permet aux ®l¯ves dôacqu®rir une meilleure repr®sentation de la justice p®nale. 
 
Selon les projets, les élèves peuvent être amenés à réaliser leur procès fictif en costumes et dans 
une véritable salle dôaudiences. Le proc¯s peut alors peut faire lôobjet dôune captation vid®o. 
 
 

3. Etablissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

4 11-12 ans 2 8 10 

 
CS Lucia Tichadou - Port de Bouc 

 
 

4. Déroulement 
 
Un projet « Procès fictif » a été réalisé avec les jeunes du centre social Lucia Tichadou de Port de 
Bouc. 
 
Le bilan des séances figure en deuxième partie du présent rapport. 
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III. Promotion de l'égalité 
 
 

Cette thématique a concerné 1840 jeunes, ce qui représente 82 interventions. 
4 outils ont été utilisés : 
 

- Kiffer / Qui fait l'autre ? 
- Dô®gal ¨ ®gale : formules contre les stéréotypes 
- Les autres, ça m'est égal ? 
- Différents, et alors ? 

 
 

A. Kiffer / Qui fait l'autre ? 
 

1. Objectifs 
 

Lôoutil consiste en une B.D. servant de support pour aborder les relations filles/garçons. Elle 
propose plusieurs saynètes présentant des situations que les jeunes peuvent quotidiennement 
rencontrer dans leurs relations avec lôautre sexe. Le sexisme et les violences y sont abord®s en 
lien avec leurs réponses juridiques. 
 

Lôobjectif est dôam®liorer ces relations, de donner des cl®s de compr®hension pour la relation avec 
lôautre et de fournir les informations aff®rentes aux cons®quences de certains actes pouvant être 
sanctionnés juridiquement. 
 

Lôimage, les dialogues et parfois lôhumour sont les moyens que nous choisissons pour traiter ces 
th¯mes difficilement abordables avec les adolescents. Cela favorise lô®mergence du dialogue de la 
part des jeunes pour laisser la place au débat. 
 
 

2. Méthodologie 
 

Lôanimation se d®roule en deux heures. Chaque sayn¯te de la BD permet dôinstaurer un débat sur 
les thèmes suivants : 
 

- Saynète 1 : les représentations de genre, les stéréotypes, les droits des femmes et le principe 
dô®galit®. 
 

- Saynète 2 : le consentement, les agressions sexuelles, le viol, la majorité sexuelle. 
 

- Saynète 3 : la libert® dôexpression, les modes diff®rentiels de communication. 
 

- Saynète 4 : le sexisme, les discriminations à caractère sexiste. 
 

- Saynète 5 : lôinfluence du groupe. 
 

- Saynète 6 (ajoutée en 2016) : les relations sur Internet, le harcèlement et les questions de 
réputation. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

42 5ème à 1ère 531 473 1004 
 

Collège André Chénier - Marseille 
Collège Charloun Rieu - St Martin de Crau 
Collège Edouard Manet - Marseille 
Collège Jacques Prévert - St Victoret 
Collège Roy d'Espagne - Marseille 
Collège Ruissatel - Marseille 
Lycée  Fourcade - SEP de l'Etoile - Gardanne 
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4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

657 73,65% 213 23,88% 22 2,47% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

817 90,58%     85 9,42% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

791 87,69%     111 12,31% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

755 83,70%     147 16,30% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,03 

 
 

5. Déroulement 
 
Tout dôabord, en fonction des classes, du nombre de questions pos®es et de la maturit® des 
groupes, nous adaptons le contenu afin dô°tre au plus près des attentes des jeunes. Ainsi, parfois 
toutes les saynètes ne seront pas envisagées faute de temps, ou bien le contenu sera généralisé 
afin de ne pas heurter les plus jeunes (saynète 2 notamment). 
 
Saynète 1 : les représentations de genre, les stéréotypes, les droits des femmes et le 
principe dô®galit® 
 

Cette premi¯re sc¯ne a vocation ¨ mettre en exergue lôapparition du principe dô®galit® entre tous et 
plus sp®cifiquement entre lôhomme et la femme. 
Ainsi, au travers de références historiques, les jeunes sôaper­oivent que la notion dô®galit® est 
apparue relativement tardivement. 
À ce sujet, nous constatons, au d®part, beaucoup dôid®es re­ues : ainsi, nous entendons souvent 
« lôhomme est sup®rieur ¨ la femme ». 
En outre, pour beaucoup, garçons comme filles, certains métiers ne sont envisageables que pour 
un sexe. Ainsi, comme cela revient souvent, la ma­onnerie est un m®tier dôhomme et lôesth®tique 
un métier de femme par exemple. 
De la même manière, nous nous confrontons régulièrement au préjugé selon lequel un homme 
coiffeur ou une femme conductrice de poids lourd seraient homosexuel(le). 
 

N®anmoins, en poussant la discussion, nous nous apercevons quôeux-mêmes détruisent leurs 
propres clich®s par lôemploi de contre-exemples. 
 

En effet, nous observons souvent un certain paradoxe. Alors m°me que pour eux lô®galit® entre les 
hommes et les femmes constitue un principe acquis, pour beaucoup il est difficile de lôadmettre en 
pratique, tant il est vrai quôau quotidien le principe est mis ¨ mal comme ils le soulignent par la voie 
dôexemples concrets. 
 

En outre, ce th¯me est souvent lôoccasion de revenir et de dissiper certaines id®es re­ues ou mal 
ma´tris®es telles que la prostitution ou encore lôesclavage. 
 
Saynète 2 : le consentement, les agressions sexuelles, le viol, la majorité sexuelle 
 

Ce thème permet aux élèves de bien comprendre ce que recouvre la notion légale de 
consentement. En effet, trop souvent, ils en font une application sinon erronée, du moins tronquée. 
 

À lô®vocation de ce th¯me ils rebondissent sur la question du viol. Nous observons quôils ont 
souvent beaucoup de difficult®s ¨ comprendre lô®tendue de la définition du viol. Nous multiplions 
les exemples afin de dissiper certains a priori. 
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Ainsi, par exemple, beaucoup pensent que ne constitue pas un viol le fait, dans le but dôavoir une 
relation sexuelle, dôobtenir le consentement de la personne par surprise (altération du 
discernement). Pour eux, un consentement même donné de façon viciée fait obstacle à la 
qualification de viol. Il faut donc insister sur les conditions de validité que doit revêtir le 
consentement pour que celui-ci soit valable, côest-à-dire donné de façon libre et éclairée. 
En outre, cette scène permet de revenir sur certaines notions mal maîtrisées et des amalgames 
faits par exemple entre la pédophilie, lôhomosexualit® et la prostitutioné 
 

En outre, apr¯s avoir envisag® lôinfraction criminelle quôest le viol, nous nous attardons sur le délit 
que constitue lôagression sexuelle. L¨ encore, nous parvenons ¨ leur faire comprendre la limite 
entre, ce qui pour eux est souvent assimilé à un jeu, et la réalité des comportements qui relèvent, 
en cas de refus de lôautre personne, dôune infraction ¨ caract¯re sexuel. 
 

Enfin, nous envisageons les recours possibles pour la victime et les personnes auxquelles elle 
peut faire appel pour une prise en charge tant judiciaire que psychologique. 
 

Par ailleurs, cette sc¯ne nous permet dôexpliquer la notion de majorité sexuelle qui est souvent mal 
comprise par les élèves. En effet, pour eux cela équivaut à une interdiction dôavoir des relations 
sexuelles avant 15 ans ou encore lôobligation de demander la permission aux parents. Nous leur 
expliquons donc que la loi nôa pas vocation ¨ sôimmiscer dans les relations intimes entre les 
personnes, mais quôen revanche, elle vient fixer ce seuil afin de prot®ger le mineur contre 
dô®ventuelles pressions pouvant °tre exerc®es par un majeur compte-tenu de son jeune âge. 
Côest ®galement lôoccasion de distinguer la notion de détournement de mineur très souvent 
confondue avec celle de majorité sexuelle. 
 

De façon générale, le thème de la majorité sexuelle retient particulièrement lôattention des ®l¯ves. 
Pour la plupart, ils apprennent ce que signifie et engendre ce seuil légal. Dès lors, ils en déduisent, 
dôeux même, le rôle protecteur de la loi. 
 
Saynète 3 : la libert® dôexpression, les modes diff®rentiels de communication 
 

Cette sayn¯te nôest pas forc®ment explicit®e avec les plus grands : en effet, bien souvent la liberté 
dôexpression ressort des propos des jeunes d¯s lôintroduction et elle est donc trait®e ¨ ce moment. 
Pour les plus jeunes un accent particulier est mis sur cette séquence. 
En tout état de cause, nous leur expliquons le principe ainsi que ses limites. Généralement, 
principe et limites sont unanimement admis. En revanche, il nous faut souvent faire la distinction 
entre injures et grossièretés, soit plus largement entre la loi et la morale. 
 
Saynète 4 : le sexisme, les discriminations à caractère sexiste 
 

Tout dôabord, nous définissons les deux notions car les élèves ont généralement tendance à les 
mélanger. 
 

Les thèmes de la discrimination et du sexisme donnent lieu à des échanges intéressants. Aussi, 
après avoir clairement défini les notions en cause, étayées par des exemples concrets, nous 
revenons sur certaines idées reçues lorsquôelles sont verbalisées par les élèves. Côest ainsi que 
nous revenons toujours sur la définition du racisme. En outre, il nôest pas rare que les jeunes 
pensent que lôon peut l®gitimement d®duire dôune attitude ou dôune tenue vestimentaire les réelles 
intentions dôune personne. 
 

Aussi, nous constatons régulièrement que beaucoup de garçons pensent avoir une autorité 
l®gitime sur leurs sîurs. Nous leur expliquons donc que la seule autorité légale existante est celle 
dévolue aux parents ou plus largement au(x) représentant(s) légal(aux). 
 

Enfin, après avoir étudié avec eux ces comportements, nous abordons lôinfraction que constitue la 
diffamation et nous la distinguons de lôatteinte ¨ la vie priv®e. En effet, beaucoup de jeunes ont du 
mal à distinguer ces deux notions. Là encore, le recours à de multiples exemples facilite leur 
compréhension. 
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Saynète 5 : lôinfluence du groupe 
 

Tout comme la sayn¯te 3, cette sayn¯te nôest pas forc®ment explicit®e avec les plus grands : en 
effet, bien souvent ces notions sortent dès la saynète précédente et sont donc envisagées à ce 
moment. Pour les plus jeunes un accent particulier est mis sur cette séquence notamment pour 
faire un focus sur lôinfluence du groupe. 
 

Ce thème permet de faire prendre conscience aux jeunes que, parfois, il peut leur arriver de 
prendre des décisions en consid®ration du groupe dans lequel ils ®voluent plut¹t quôen fonction de 
leurs propres aspirations, et que cela ne va pas toujours dans leur intérêt. 
 

Nous notons que les élèves se montrent toujours très curieux quant à la Justice pénale qui est 
envisagée de façon transversale tout au long de la BD. Nous leur expliquons les grands principes 
de la Justice applicables aux mineurs. De même, régulièrement, nous nous attardons afin de 
tenter de défaire certaines idées reçues concernant le monde de la Justice et lôunivers carc®ral 
notamment. 
 
Saynète 6 : les relations sur Internet, le harcèlement et les questions de réputation 
 

Cette saynète a été ajoutée en 2016 suite au constat, de plus en plus fréquent, quôune rumeur 
d®butant au sein dôun ®tablissement scolaire prend souvent une ampleur considérable du fait de 
sa diffusion sur Internet ou sur les réseaux sociaux. Depuis sa création, cette saynète trouve 
pleinement écho auprès des jeunes. Dôailleurs, les partenaires sôen saisissent plus 
particulièrement. 
 

Lôobjectif ici est de sensibiliser ¨ nouveau les jeunes sur les questions de diffamation. Au-delà du 
fait quôil sôagit dôune infraction p®nale, nous essayons de leur faire comprendre les conséquences 
de la propagation dôune rumeur sur la victime. En effet, ces r®putations sôarr°tent rarement aux 
portes des établissements scolaires, elles se poursuivent au sein de la sphère privée via 
lôutilisation de divers supports technologiques (t®l®phone portable, tabletteé). 
 

De plus, la rumeur se transformant régulièrement en harcèlement, nous abordons avec eux cette 
infraction pénale. Les différentes formes de harcèlement (moral, physique, voire sexuel) sont 
expliquées et les sanctions encourues détaillées (pénales et disciplinaires). La notion dô« appels 
malveillants » est également précisée. 
 

La diffusion de photos allant souvent de pair avec les réputations, les intervenants font toujours un 
point sur le droit ¨ lôimage. Les composantes de ce droit sont détaillées et les sanctions de son 
non-respect sont énoncées. 
Une parenth¯se sur lôinterdiction de diffusion dôimages de violences est parfois faite en fonction 
des interrogations des jeunes. 
 

Les élèves nous font souvent part de cas de suicides suite à des situations de harcèlement, parfois 
même de suicides diffusés en direct via les réseaux sociaux. Cela permet de sortir un peu du 
cadre juridique pour insister sur les cons®quences r®elles sur la vie dôune victime de harc¯lement 
ou de diffamation. Côest aussi lôoccasion de pr®ciser lôinfraction de provocation au suicide. 
 

Pour finir, nous sensibilisons les jeunes sur lôimportance de parler de ce type de comportement à 
des adultes de confiance. Les personnes « ressources » au sein de leur établissement sont 
indiqu®es et nous expliquons ce que recouvre le secret professionnel de lôassistante sociale ou de 
lôinfirmi¯re. 
 

La possibilité de déposer plainte pour les différentes infractions détaillées est également rappelée. 
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B. Dô®gal à égale : formules contre les stéréotypes 
 
 

1. Objectifs 
 
Il sôagit dôun nouveau support p®dagogique, interactif, mis en ligne sur le site internet de lôADEJ : 
« egalite.adej.org ». Le site se décompose en trois parties distinctes : Écoliers, Collégiens et 
Lycéens. 
Il est lôaboutissement des r®flexions men®es dans le comit® de pilotage sur les relations 
filles/gar­ons ¨ lôadolescence, que coordonnait lôADEJ, il y a quelques ann®es. Les constats 
dôalors avaient permis dôinitier le travail sur la cr®ation du site Internet. 
 
Cet outil propose dô®changer et de travailler sur les repr®sentations de genres et sur les relations 
filles/gar­ons, notamment en sôadaptant aux diff®rentes tranches dô©ges. Il contient des 
informations juridiques et de jurisprudence accessibles aux élèves. 
 
Les objectifs de lôintervention sont dô®changer sur le principe dô®galit® homme-femme et de 
d®construire lôid®e selon laquelle les m®tiers et les activit®s auraient un genre et/ou une orientation 
sexuelle. Nous abordons aussi les questions de la majorité sexuelle et du consentement.  
 
 

2. Méthodologie 
 
Pour les écoliers, via le site internet, un quizz « vrai/faux » est présenté aux enfants. Il leur permet 
de mieux comprendre lô®galit® homme-femme et de déconstruire les stéréotypes encore prégnants 
dans notre société.  
 
Pour les collégiens, le site internet propose, dans un premier temps, différentes images illustrant 
des personnes dans leur vie quotidienne, le but étant de faire deviner aux élèves le métier, le sport 
ou lôactivit® que la personne exerce. 
Ainsi, en nous appuyant sur les représentations et les propos des jeunes, nous les amenons à 
développer leur esprit critique et à remettre en cause certaines idées reçues. 
Enfin, dans un deuxi¯me temps, il est propos® aux ®l¯ves de choisir la fin dôune BD afin dôaborder 
les relations filles/garçons ainsi que les notions de consentement et de majorité sexuelle. 
 
Pour les lyc®ens, il est tout dôabord pr®sent® des publicit®s existantes ou retouch®es, ce qui 
conduit ¨ sôinterroger sur le caract¯re sexiste ou non de ces derni¯res. Cela permet dôaborder les 
représentations véhiculées sur ce thème. 
Il leur est ensuite proposé de choisir la situation de couple qui leur correspond ou leur apparaît 
id®ale afin dôaborder lô®galit® homme-femme au sein du couple ainsi que la liberté de choisir son 
orientation sexuelle. 
 
Le support interactif en ligne, accessible via le site internet de lôADEJ ç egalite.adej.org », permet 
aux ®l¯ves, entre autres, dôy retourner ult®rieurement. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

35 9-15 ans 371 397 768 
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Ecole Georges Brassens - Gardanne 
Ecole Henri Wallon - Aix-en-Pce 
Ecole Les Pins - Bouc Bel Air 
Collège Jean Giono - Marseille 
Collège Louis Pasteur - Marseille 
Collège Massenet - Marseille 
Collège Renoir - Marseille 
Collège Robert Morel - Arles 
Collège Ste Elisabeth - Les Pennes Mirabeau 
Centre aéré Château Pitty - Gardanne 
Complexe culturel et sportif - Simiane-Collongue 
CS Les Escourtines - Marseille 
MMA Denis Papin - Marseille 

 

 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

440 73,83% 140 23,49% 16 2,68% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

499 83,58%     98 16,42% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

481 80,70%     115 19,30% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

445 74,79%     150 25,21% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,14 

 
 

5. Déroulement 
 
En fonction des questions et des th¯mes abord®s, nous avons pu revenir sur le principe dô®galit® 
entre homme et femme, et expliquer lô®volution des droits des femmes. ê cette occasion, nous 
définissons la notion de discrimination et les différents critères retenus par la loi.  
Les réponses et réflexions des élèves sont similaires à celles décrites pour le support pédagogique 
« BD Kiffer lôautre ». 
Dans toutes les classes, nous expliquons lôorganisation de notre Etat de droit en mettant en avant 
le fait que la loi tend ¨ garantir lô®quilibre entre les libert®s individuelles et collectives, afin de 
permettre la protection des personnes, dans une société égalitaire. 
Les r®actions des ®l¯ves nous conduisent souvent ¨ d®finir lôinfraction que constitue la 
discrimination ainsi que son champ et ses crit¯res dôapplication. 
Nous expliquons lô®volution des droits des femmes et plus globalement le principe dô®galit®, tel 

quôenvisag® depuis 1789 ¨ nos jours. 
Un retour sur la discrimination est fait, ce qui nous permet de nous assurer de la bonne 
compréhension des jeunes et de leur capacité de restitution. 
 
Les élèves ont ®t® tr¯s r®ceptifs au message de lôintervention et ont sembl® appr®cier cette 
animation sous forme de quizz. La multiplicit® des mises en situation, ¨ lôaide des images 
présentées, facilite la compréhension des plus jeunes tout en restant ludique. Elle facilite 
®galement les ®changes entre ®l¯ves et lôargumentation des uns et des autres. Ainsi nous 
pouvons dôautant plus nous appuyer et rebondir sur leurs propos.  
 
En r¯gle g®n®rale, les enfants d®construisent dôeux-mêmes les stéréotypes, en étayant souvent 
leurs propos avec des exemples concrets ou personnels. En revanche, sôils comprennent ce que 
recouvre la notion de stéréotype, il apparaît que ce terme ne leur est pas familier. 
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C. Les autres, ça m'est égal ? 
 
 

1. Objectifs 
 
Les objectifs de cette action sont multiples : il sôagit tout dôabord de pr®senter aux enfants les 
différentes formes de discriminations existantes et de leur expliquer que la discrimination constitue 
une infraction p®nale sanctionn®e par la loi. Dôautre part, il sôagit de leur exposer les différents 
moyens de lutter contre la discrimination et de d®construire les pr®jug®s qui peuvent lôalimenter. 
 
Lôenjeu ¨ long terme est de faire ®voluer les mentalit®s, de tendre vers lôacceptation des 
diff®rences sans quôelles ne suscitent de hi®rarchisation, et de permettre une égalité de fait entre 
les individus. 
 
 

2. Méthodologie 

 
Cette animation a pour support une exposition réalisée en 2008 par les juristes de lôADEJ avec 
deux classes de 3ème du collège Edgar Quinet à Marseille, accompagnées par leur professeur 
dôarts plastiques et mise en forme par un graphiste. Les slogans, les dessins et les remakes de 
tableaux c®l¯bres r®alis®s par les ®l¯ves permettent dôinterpeller le public et dôinstaurer le d®bat, 
tandis que les exemples de jurisprudence et le rappel des textes de lois montrent comment la 
discrimination peut être combattue. 
 
Lôexposition illustre tous les types de discriminations (selon le sexe, le handicap, les origines, 
lôorientation sexuelleé) et les domaines dans lesquels elles sôexercent (logement, travail, 
apprentissage, acc¯s aux biens et aux loisirsé). 
 
Lôanimation se d®roule en plusieurs temps. 
Tout dôabord il sôagit dôinterpeller sur les repr®sentations et st®r®otypes qui sous-tendent les 
discriminations à partir des images et des textes de lôexposition. 
Ensuite sont données des informations et des explications concernant les lois visant à lutter contre 
les discriminations, afin de permettre une bonne connaissance de ces dernières et de les 
comprendre au travers dôexemples de jurisprudence. 
Puis les juristes de lôADEJ abordent les moyens de d®fendre les droits des victimes, en fournissant 
toutes les informations sur les démarches à accomplir et les structures en mesure de venir en aide 
dans ces situations. 
Enfin, il sôagit de faire prendre conscience de la gravité de ces infractions et de faire connaître les 
sanctions encourues si lôon commet une discrimination, quelle quôelle soit. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

4 1ère-Term 45 12 57 

 
Lycée Brise-Lames - Martigues 
Lycée Fourcade - SEP de l'Etoile - Gardanne 
Lycée Langevin - Martigues 
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4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

26 92,86% 2 7,14% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

23 82,14%     5 17,86% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

25 89,29%     3 10,71% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

22 78,57%     6 21,43% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

9,13 

 
 

5. Déroulement 
 
Nous d®butons lôintervention en expliquant le principe dô®galit® consacr® par la Loi. Ensuite, nous 
demandons si, en pratique, ce principe fondamental est toujours observé. Spontanément, les 
élèves nous répondent que non, que certaines personnes sont racistes et que dôautres font de la 
discrimination. 
Dès lors, ensemble nous définissons ces deux concepts sans trop les développer afin de leur 
laisser lôopportunité de découvrir par eux-mêmes toute leur étendue, lors de la découverte de 
lôexposition pr®sentée. 
Si, pour la plupart, les élèves connaissent le terme de discrimination, sa définition nôest pas 
toujours maîtrisée et souffre de confusions. En revanche, la notion de racisme est plutôt bien 
cern®e par les ®l¯ves m°me si de prime abord ils nôen per­oivent pas toute la portée. 
 
Ensuite, nous les questionnons sur le sens du titre de lôexposition. Dôembl®e, tous nous r®pondent 
généralement « ­a veut dire quôon sôen fiche des autres ». Dès lors, nous leur faisons prendre 
conscience du second degré de cette question. Ainsi, ils saisissent que cette exposition doit être 
envisagée avec un certain recul afin de susciter des réactions de leur part. 
 
Puis, apr¯s leur avoir expos® le comment et le pourquoi de lôexposition nous leur laissons le temps 
dôen prendre connaissance librement. Afin de faciliter la compréhension du thème et sa mise en 
perspective, nous leur distribuons un questionnaire dont les réponses se trouvent dans les 
panneaux expos®s. Cette approche ludique facilite lôinteractivit® comme lôint®r°t des jeunes. 
 
En outre, nous restons à leur écoute afin de les guider, de les renseigner sur cette exposition et de 
recueillir leurs impressions spontanées. 
 
Ensuite, nous ouvrons la discussion et envisageons les réponses au questionnaire. Entre chaque 
réponse nous revenons sur les notions abordées et les formes de discriminations évoquées en 
nous appuyant sur les illustrations des panneaux. 
 
De façon générale, au travers de cette exposition les jeunes découvrent, par eux-mêmes, toute 
lô®tendue de ce que recouvre le terme de discrimination. Pour chaque discrimination envisagée 
nous multiplions les exemples ainsi que les mises en situation afin de sôassurer de leur 
compréhension. 
 
Dès lors, ils comprennent bien que la discrimination consiste à refuser un droit ou un service à 
quelquôun en fonction dôune diff®rence sp®cifiquement ®nonc®e par la loi. 
 
En outre, cette exposition permet de revenir sur certains préjugés. Ainsi, pour beaucoup, garçons 
comme filles, certains métiers ne sont envisageables que pour un sexe. 
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Néanmoins, en avançant dans la discussion, nous nous apercevons assez r®guli¯rement, quôeux-
m°mes d®truisent leurs propres clich®s par lôemploi de contre-exemples ou en adhérant aux 
nôtres. 
Côest ici lôoccasion dôenvisager et dôexpliquer le sexisme. 
 
Nous revenons également et systématiquement sur la distinction entre nationalité, origine et 
religion, que les jeunes amalgament dans une grande confusion. 
Ensuite nous expliquons ce que recouvrent le principe de laïcité et ses corollaires. 
Le thème de la religion et de la laïcité soulève généralement beaucoup de questions de leur part. 
Ils ont souvent tendance à penser que la laïcité signifie « interdiction de pratiquer sa religion » ou 
parfois « interdiction dôen parler au sein dôun ®tablissement scolaire ». Cette notion est donc 
approfondie. 
 
Cette animation est aussi lôoccasion de recenser et dissiper un grand nombre dôa priori sur 
lôhomosexualit®, le transsexualisme et lôhermaphrodisme. 
 
Enfin, une fois la notion de discrimination bien maîtrisée et ses différentes formes envisagées, 
nous nous attardons sur les moyens existants pour combattre la discrimination. 
 
Ici, apr¯s nos explications, les ®l¯ves comprennent lôint®r°t de d®poser plainte tant pour soi, 
lorsque lôon est victime, que pour les autres, afin de favoriser lô®volution des mentalit®s. Nous leur 
exposons aussi les différentes associations ou institutions existantes pour aider les victimes de 
discrimination. 
De plus, gr©ce ¨ lôexposition, les ®l¯ves prennent conscience que, tour ¨ tour, on peut être auteur 
et victime de discrimination ou dôinfraction en g®n®ral. 
 
Cet outil interpelle les jeunes. Leur int®r°t se devine au travers de lôimportance de leurs questions 
et de leur envie de réfléchir aux problématiques soulevées. 
 
Lôintervention permet une mise en perspective int®ressante du principe dô®galit®. Elle permet 
également aux jeunes de bien comprendre le rôle protecteur de la loi ainsi que sa vocation à 
assurer lô®galit®. 
 
De fa­on g®n®rale, lôintervention se r®v¯le positive en donnant aux jeunes la possibilité de réfléchir 
et de dissiper beaucoup dôid®es re­ues. 
Lôaspect ludique de lôexposition leur plaît particulièrement, ce qui favorise lôinteractivit®. 
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D. Différents, et alors ? 
 
 

1. Objectifs et méthodologie 
 
En partant de courts-métrages issus de la vidéo « 12 regards sur le racisme au quotidien », nous 
abordons les thèmes des différences, du racisme et des discriminations. 
Une explication des diff®rences entre origine, nationalit® et religion permet dôamener ¨ la d®finition 
du racisme et des discriminations. 
Les objectifs sont de susciter le débat sur ces questions afin de mettre en perspective les idées 
reçues relatives à ces notions, et de reposer le cadre de la Loi. 
Les moyens de lutter contre le racisme et les discriminations, ainsi que les recours possibles 
lorsque lôon en a ®t® victime, sont ®galement pr®sent®s. 
 
 

2. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

1 13-15 ans 5 6 11 

 
CS Frais Vallon - Marseille 

 
 

3. Déroulement 
 
Nous retrouvons, sur les sujets du racisme et des discriminations, les mêmes réactions que nous 
avons décrites quant aux autres outils supports dans cette thématique de « la promotion de 
lô®galit® ». 
 
Cependant, comme nous centrons lôintervention sur le droit ¨ la diff®rence et lô®galit® via la lutte 
contre le racisme et les discriminations, nous constatons davantage de fatalisme ou de 
scepticisme : fatalisme dans le sens où les jeunes nous indiquent souvent « quôon ne peut rien 
faire contre les personnes racistes », et scepticisme vis-à-vis de lôapplication des lois et des 
sanctions données aux contrevenants. 
Nous passons alors beaucoup de temps à débattre des moyens de prouver les infractions et 
expliquons les avancées législatives, sans nier les difficultés propres à ces types dôinfractions. 
 
Les amalgames entre origine, nationalité et religion sont également largement abordés dans cette 
intervention. En revanche, on remarque une évolution notable dans le temps. En effet, les enfants 
et les jeunes ont, du fait de leurs propres expériences et environnement, de plus en plus 
conscience du caractère polymorphe du racisme et de la discrimination. 
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IV. Citoyenneté 
 
 
Cette thématique a concerné 248 jeunes pour un total de 19 interventions. 
5 outils ont été utilisés : 

- Changement majeur 
- Emploie tes droits ! 
- Je(u) suis citoyen 
- Je, tu, ilé nous exer­ons nos libert®s. 
- Citoyenneté : quel âge as-tu ? 

 
 

A. Changement majeur 
 
 

1. Objectifs 
 

En pr®sentant lôexposition ç 13/18, Questions de Justice » auprès du public lycéen, les 
intervenants de lôADEJ ont réalisé que de nombreuses questions relatives au Droit se posaient 
pour les jeunes majeurs ou en passe de le devenir. Il a semblé nécessaire de développer un outil 
spécifique pour ce public. 
 

En effet, le passage à la majorité est un cap important dans la vie des jeunes. Il suscite presque 
toujours de lôenthousiasme mais parfois aussi de nombreuses questions. Le but de cette animation 
est de donner le maximum dôinformations pratiques pour faciliter cette transition. 
 
 

2. Méthodologie 
 

La notion dôacquisition de la capacité juridique à 18 ans est abordée de façon transversale par le 
biais de 7 thématiques : 
Il est à noter que faute de temps, devant le grand nombre de questions soulevées par les jeunes, 
très souvent les 7 thèmes ne peuvent pas tous être détaillés. Ainsi, nous partons toujours de 
lôint®r°t des jeunes en leur faisant choisir les th¯mes quôils souhaitent voir trait®s en priorité. 
Le support interactif permet dôentrer dans chaque th®matique en d®tail et de passer ais®ment de 
lôune ¨ lôautre : 
 - Citoyennet® : Droit de vote, Institutions, Actions citoyennes é 
 - Famille : Autorit® parentale, Mariage, PACS, Divorceé 
 - Justice : Responsabilité civile, Responsabilité pénale, Infractions, Actions en Justiceé 
 - Argent : Compte en banque, Crédits, Imp¹tsé 
 - Contrats : Contrat de travail, bail, venteé 
 - Sant® : Choix m®dicaux, Couverture sociale, Cotisationsé 
 - Sexualit® : Libre choix du partenaire, Majorit® sexuelleé 
 

À la fin de lôintervention, un ç passô ¨ la majorit® è est remis ¨ chaque ®l¯ve. Ce livret reprend les 
différents thèmes abordés sous forme de résumés accompagnés de modèle de lettres et de 
renseignements pratiques. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

2 17-24 ans 7 6 13 
 

Lycée Blaise Pascal - Marseille 
Compagnons du devoir - Marseille 
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4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

11 84,62% 2 15,38% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

12 92,31%     1 7,69% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

9 69,23%     4 30,77% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

13 100,00%     0 0,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,85 

 
 

5. Déroulement 
 
 
Citoyenneté : Il sôagit de faire prendre conscience aux jeunes quôils peuvent exprimer leurs id®es 
par lôexercice du droit de vote ou lôadh®sion aux partis politiques, syndicats, associations, et quôils 
peuvent également mettre en îuvre leurs projets en créant une association ou en se présentant 
aux élections. 
Ce thème permet de développer les modalités de la représentation lors des périodes pré-
électorales, et de définir le rôle des différents représentants élus. Plus largement, il aide à revenir 
sur lô®laboration de la loi et ses objectifs de protection et dô®galit®. Les amalgames entre origines, 
nationalité et religion sont également largement abordés dans cette thématique. 
 
 
Famille : Afin de mieux appréhender ce que comporte la phase de transition entre la minorité et la 
majorit®, la notion dôautorité parentale est abordée. À 18 ans, lôautorit® parentale sô®teint, mais 
lôobligation alimentaire perdure. Nous insistons sur le fait quôelle est ç r®ciproque è. 
 
La maltraitance et le r®gime de la protection de lôenfance sont souvent d®taill®s et expliqu®s. 
En lôesp¯ce, il nôest pas rare que des jeunes majeurs ou des mineurs en passe de devenir 
majeurs, nous interpellent sur leur situation personnelle compliqu®e. Il ne sôagit pas ici de leur 
apporter une solution mais de les rassurer et leur indiquer les différentes possibilités qui sôoffrent ¨ 
eux pour pallier ce conflit familial. En effet, selon les publics, notamment lors de nos interventions 
en MECS, cette thématique peut être particulièrement détaillée en revenant sur les différentes 
prises en charge et/ou aides possibles. Des questions dôordre pratique (qui, où, comment) et 
relatives à leur parcours sont posées. Un temps important doit être pris afin que la réponse 
apportée soit pertinente, adéquate, tout en étant généraliste afin de ne pas être contre-productive 
au regard dôune prise en charge qui sôinscrit dans le temps et dont nous nôavons pas tous les 
®l®ments. Il sôagit de leur donner les bonnes ressources. 
 
Nous présentons ensuite les diff®rentes possibilit®s dôunions d¯s 18 ans (mariage, PACS, 
concubinage) sous lôangle des contrats. Il nôest pas rare ici de revenir sur lô®volution l®gislative en 
la mati¯re. En effet, lô©ge nubile a ®t® relev® ¨ 18 ans pour les femmes afin de sôajuster sur lô©ge 
des hommes dans le but de gagner en effectivité en terme dô®galit® et de lutter contre les mariages 
forcés. 
Ensuite, nous détaillons les droits et obligations que ces unions, reconnues par la loi, entraînent, 
ainsi que leurs modalités de rupture. La différence entre union civile et religieuse est également 
abordée. 
Ainsi, ce th¯me permet g®n®ralement de rappeler et dôexpliquer ce que rev°tent la laïcité et ses 
corollaires. 
En outre, il permet également de reprendre des propos, parfois violents, que peuvent exprimer 
certains jeunes quant ¨ lôhomosexualit®. 
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Justice : Deux volets de responsabilités sont définis : la responsabilité civile et la responsabilité 
pénale. 
La responsabilit® civile engag®e est celle des parents lorsque les enfants sont mineurs. Lorsquôils 
deviennent majeurs, ils engagent leur propre responsabilit®, et doivent v®rifier sôils b®n®ficient 
dôune assurance (scolaire, carte bleue, assurance habitationé). 
A contrario, la responsabilit® p®nale est engag®e tr¯s t¹t, d¯s que lôenfant mineur est 
« discernant ». 
 
Pour chacun de ces thèmes, toute la chaîne judiciaire est abordée. Nous insistons toujours sur les 
différences que la Loi établit entre la Minorité et la Majorité, en insistant sur les spécificités de la 
Justice adaptée aux mineurs. 
Sur ce point, ils sont g®n®ralement surpris dôapprendre le caractère personnel de la responsabilité 
pénale. 
Ainsi, beaucoup ignorent quôun mineur, en France, risque la prison d¯s 13 ans. Cependant, nous 
insistons sur le caractère exceptionnel et strictement n®cessaire dôune telle d®cision. 
En effet, les juridictions pour mineurs mettent toujours la priorité sur les mesures éducatives. Ainsi, 
nous détaillons avec eux les différentes mesures applicables telles que la mesure de réparation 
p®nale, le stage de citoyennet®, le rappel ¨ la loi ou encore lôatelier dôimplication civique. 
Les jeunes mineurs prennent alors véritablement conscience de la port®e des actes quôils 
commettent : sôils engagent effectivement la responsabilité civile des représentants légaux, côest 
bien leur propre responsabilité pénale qui se trouve engagée. 
 
 
Argent : Avant 18 ans, la gestion de lôargent dôun enfant mineur revient au(x) d®tenteur(s) de 
lôautorit® parentale. Les principes et modalit®s dôapplication de lôadministration l®gale sont donc 
présentés. Le plus souvent nous étudions le cas des revenus, fruits du travail, de lôenfant mineur, 
dont il peut disposer en fonction de la décision des représentants légaux, décision qui doit intégrer 
prioritairement les intérêts de l'enfant. 
 
A 18 ans, on acquiert la capacit® dôouvrir un compte en banque seul, de le gérer soi-même et de 
disposer de tous les moyens de paiements. Ces « pouvoirs » bancaires sont transmis au jeune, un 
peu brutalement, souvent sans quôil b®n®ficie au pr®alable dôune information sur les risques 
encourus quant au découvert autorisé, chèques impayés, ainsi que sur les différents modes de 
gestion dôune carte bancaire (d®bit imm®diat/diff®r®). Lôaccent est mis ®galement sur les crédits à 
la consommation, souvent faciles dôacc¯s mais qui peuvent représenter un danger, si le jeune 
ignore les risques encourus en cas dô®ch®ances non r®gl®es. 
Il ne sôagit pas de diaboliser le recours au cr®dit, mais de responsabiliser ses utilisateurs face à un 
engagement lourd de conséquences. 
Là encore, selon les publics, notamment lors de nos interventions en MECS, cette thématique peut 
être particulièrement détaillée et peut donc nécessiter un temps important pour une réponse 
adaptée. 
 
 
Contrats : Chaque jeune peut, dès la majorité, signer seul un contrat : contrat de travail, contrat de 
bail ou contrat de vente. 
 
Concernant le contrat de travail, la différence entre contrat à durée déterminée, indéterminée et 
contrat dôapprentissage est exposée, en insistant sur les mentions obligatoires quôil doit comporter 
dans tous les cas. Les conditions de rupture sont également envisagées et détaillées en fonction 
du type de contrat. Ici, nous abordons la problématique du travail dissimulé. Bien souvent, les 
jeunes nôen con­oivent pas le danger. Ainsi, ¨ lôaide de mises en situations nous leur faisons 
comprendre le caractère protecteur du droit du travail et donc plus largement de la Loi. 
 
Il ressort de cette thématique que, si la perspective de devenir employeur leur semble lointaine, les 
jeunes ont conscience que salarié et employeur ont des droits et des obligations lôun envers lôautre 
même si, de leur propre expérience, ils ne retiennent bien souvent que le lien de subordination 
existant entre un employeur et son salarié. En effet, nous sommes régulièrement interpellés sur 
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des situations pour lesquelles, telles quôelles nous sont expos®es, le Conseil des Prudôhommes 
pourrait °tre saisi, mais les jeunes ne lôont pas fait car ç côest le patron », sous-entendant quôil agit 
comme il l'entend et que lôon ne peut que subir. N®anmoins, si lô®tablissement est inform® dôun 
dysfonctionnement de ce type, il est toujours intervenu afin de protéger les intérêts de leur élève. 
Cette thématique peut donc être particulièrement détaillée et nécessite un temps important 
dôexplication. 
 
Quant au contrat de bail, au moment où les jeunes sont parfois rapidement amenés à prendre leur 
envol, il est n®cessaire de les sensibiliser sur les documents quôun bailleur est en droit de 
demander au locataire pour constituer son dossier. Lô®tat des lieux dôentr®e et de sortie peut 
parfois entrainer des déconvenues si le jeune ne vérifie pas ce qui y est not®. La signature dôun 
bail de 9 mois (bail étudiant), 1 an (en général pour les meublés) ou 3 ans (bail de principe), donne 
lieu à des droits et obligations. Le paiement du loyer, le détail des charges, sont abordés de façon 
détaillée. 
 
Pour le contrat de vente, nous insistons sur la différence entre minorité et majorité, la 
responsabilit® du vendeur en cas de vente ¨ un mineur, ainsi que le d®s®quilibre quôil peut parfois 
y avoir dans un contrat de vente (escroquerie, vices cachés, livraison non-conforme à la 
commandeé) et les moyens dôagir pour faire r®tablir ses droits. De m°me, nous pouvons aborder 
la distinction entre vente entre particuliers et vente entre un professionnel et un particulier. 
 
 
Santé : Pour ce thème, nous insistons sur le droit à la santé. A 18 ans, le jeune choisit lui-même 
dôacc®der ou non aux soins (hospitalisations), choisit le type de soins, donne son accord pour les 
dons du sang ou dôorganes. Il doit absolument sôassurer quôil est bien affili® ¨ la Sécurité sociale 
(plusieurs régimes possibles : étudiant, salarié, régimes spéciaux). 
Par contre, une personne mineure doit être informée, et lôon doit sôefforcer dôobtenir son 
consentement dès que cela est possible en fonction de son discernement, m°me si lôautorisation 
des représentants légaux doit être recueillie avant toute intervention sauf si le pronostic vital de 
lôenfant est engag®. 
 
Lôaccent est ®galement mis sur la n®cessit® de souscrire une compl®mentaire sant® lorsque lôon 
nôest plus couvert par celle des parents. La S®curit® sociale ne prend pas en charge toutes les 
d®penses de sant® et certains actes m®dicaux peuvent co¾ter cher (dentiste, ophtalmologisteé). 
Enfin, la Région PACA a mis en place le « pass santé »+ qui permet aux jeunes de bénéficier 
gratuitement dôune contraception, de consultations m®dicales sp®cialis®es, de bilans sanguins. 
Nous les informons sur les moyens dôobtenir cet avantage. 
 
Nous présentons aussi les dispositions relatives à lôinterruption volontaire de grossesse. En effet, 
la Loi fait à ce sujet une exception au principe de lôautorisation pr®alable des repr®sentants l®gaux, 
car lôanonymat de la jeune fille doit °tre respect® si elle le souhaite. Puis, nous leur indiquons les 
structures à même de pouvoir les accueillir et les prendre en charge. 
Là encore, selon les publics, notamment lors de nos interventions en MECS, cette thématique peut 
être particulièrement détaillée et donc nécessiter un temps important.  
 
 
Sexualité : Lors du passage à la majorité, le jeune acquiert le droit de choisir librement son 
partenaire, son orientation sexuelle. Nous devons, quasiment toujours, définir les trois orientations 
sexuelles reconnues et les dissocier de certaines pratiques que les jeunes peuvent parfois 
assimiler à des orientations sexuelles. Ainsi, nous revenons et expliquons certaines pratiques ou 
comportements qui ne sont pas des orientations sexuelles mais constituent des infractions telles 
que la p®dophilie, la zoophilieé 
 
La règle de la majorité sexuelle est envisagée en détail, pour que les jeunes aient bien conscience 
que, dès 18 ans, ils ont le devoir de protéger les mineurs. Souvent, nous devons insister afin quôils 
prennent conscience que cette r¯gle de protection ne sôapplique pas uniquement aux jeunes filles 
mais aux mineurs en général, en vertu du principe dô®galit®. 
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B. Emploie tes droits ! 
 
 

1. Objectifs 
 

Dans un monde du travail en pleine mutation, reflet dôune p®riode ®conomique difficile, il est 
apparu pertinent dôoffrir aux jeunes le moyen de sôinformer au moment o½ ils sôins¯rent dans la vie 
professionnelle. 
 
Les intervenants de lôADEJ proposent de pr®senter les enjeux li®s au Droit du travail, tant du point 
de vue du salari® que de celui de lôemployeur. 
Le but est dôexpliquer aux jeunes quô¨ chaque ®tape de leur parcours professionnel, quôils soient 
en recherche dôemploi, salari®s ou m°me employeurs, il existe des droits et des devoirs. 
 
 

2. Méthodologie 
 

Les juristes animent lôintervention en illustrant leurs propos ¨ lôaide dôune pr®sentation Powerpoint, 
entrecoupée de vidéos réalisées en 2013 par les jeunes de 1ère Bac Pro du lycée La Floride dans 
le cadre du projet du Forum dôacc¯s au droit des jeunes, coordonn® par le CDAD. 
 
Ils commencent par d®finir ce quôest un contrat de travail, les droits et obligations du salarié et de 
lôemployeur puis diffusent une vid®o intitul®e : « Les règles inhérentes au contrat de travail », qui 
montre lôimportance du respect des r¯gles de s®curit®. 
Ils expliquent ensuite les spécificités des différents contrats de travail (CDI, CDDé). 
 
Par la suite, les juristes exposent les modes de rupture du contrat de travail en fonction de leur 
type (CDI ou CDD) et lôillustrent par une vid®o simulant un entretien pr®alable au licenciement. Ils 
expliquent la procédure de licenciement, les intervenants et la proc®dure prudôhomale en cas de 
litige. 
 
Pour terminer, un faux contrat de travail est projeté afin de récapituler les thèmes abordés et 
dialoguer avec le public. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

1 15-16 ans 2 0 2 
 

Maison de quartier Jacques Méli - Martigues 

 
 

4. Déroulement 
 
Les réactions des jeunes lors de cette animation révèlent un besoin de comprendre les notions 
essentielles du droit du travail auxquelles ils peuvent déjà être confrontés. 
 
Sôils connaissent lôexistence des diff®rents types de contrats de travail (CDD, CDI), ils nôont pas 
forcément conscience de leurs spécificités. 
Selon les publics, notamment lors de nos interventions en CFA, certains contrats ou certaines 
réglementations peuvent être particulièrement détaillés et donc nécessiter un long temps de 
développement. 
 
Certains posent des questions sur le paiement de la p®riode dôessai, dôautres ne comprennent pas 
pourquoi il est nécessaire de respecter les règles de sécurité, notamment sur le matériel de 
protection. 
A chaque fois, les juristes prennent le temps de leur r®pondre et dôexpliquer ces notions. 
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Concernant lôhypoth¯se dôun litige, la proc®dure prudôhomale est expliquée : si les jeunes ont tous 
plus ou moins entendu parler du Conseil de Prudôhommes, ils sont surpris dôen d®couvrir les 
particularit®s et le fait que dôautres personnes quôun avocat, pouvaient représenter les parties. 
 
Comme nous le voyons dans la partie Travail de « Changement majeur », il ressort des 
interventions que si la perspective de devenir employeur leur semble lointaine, les jeunes ont 
conscience que salarié et employeur ont des droits et des obligations lôun envers lôautre m°me si, 
de leur propre expérience, ils ne retiennent bien souvent que le lien de subordination existant entre 
un employeur et son salarié. En effet, nous sommes régulièrement interpellés sur des situations 
pour lesquelles, telles quôelles nous sont expos®es, le Conseil des Prudôhommes pourrait être 
saisi, mais la proc®dure rebute. N®anmoins, si lô®tablissement est inform® dôun dysfonctionnement 
de ce type, il est toujours intervenu afin de protéger les intérêts de leur élève. 
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C. Je(u) suis citoyen ! 
 
 

1. Objectifs 
 

Les objectifs de lôintervention sont de mieux comprendre le système législatif et démocratique 
français, de mieux connaître les lois et la différence entre origine, nationalité et religion. Un autre 
objectif est de permettre aux ®l¯ves de r®fl®chir et de sôapproprier ce quôils auront compris du 
premier temps de lôintervention : côest une initiation ¨ la prise de position, ¨ lôargumentation et au 
sentiment dô°tre citoyen ¨ part enti¯re. 
 
 

2. Méthodologie 
 

Cette intervention se d®roule sur trois heures. Elle consiste en lôanimation dôun d®bat entre les 
élèves, préalable au vote dôune loi. Les ®l¯ves jouent les r¹les des parlementaires lors de la 
discussion et du vote de la loi. 
 

Il est tout dôabord expliqu® aux ®l¯ves le fonctionnement du pouvoir législatif en France : vote 
direct/indirect, d®finition dôun mandat, différence entre fonction et métier, et explication des rôles 
du Chef dôÉtat, Premier ministre, ministres, députés et sénateurs. Nous devons prendre le temps 
de bien dissocier le rôle de chacun des acteurs. En effet, bien souvent les jeunes pensent que 
côest le Pr®sident de la R®publique qui fait les lois. Cela permet de d®finir le mode dô®laboration de 
la loi et de mettre en avant la s®paration tripartite des pouvoirs ®tablie en France et dôexpliciter les 
notions de dictature et de démocratie. 
 

Ensuite, les juristes font lô®tat des lieux concernant le droit ¨ la diff®rence, la libert® dôexpression, la 
liberté de conscience, la laïcité. L¨ encore, nous prenons le temps dôexpliquer et dôillustrer chaque 
notion. Ainsi, en fonction des réactions des jeunes nous nous attardons sur le racisme, la 
discrimination afin quôils appr®hendent lô®tendue des comportements en cause. Nous exposons 
également le principe de la s®paration de lôÉtat et des différents cultes. 
 

Enfin, nous demandons aux jeunes de trouver un sujet de loi sur lequel débattre : sôils nôont pas 
dôid®e, 3 propositions de lois leur sont présentées (loi sur la discrimination positive, sur le port de 
lôuniforme en milieu scolaire, sur lôimposition dôune religion dôÉtaté). Ils en choisissent une, et en 
préparent la discussion. Pour ce faire, ils sont divisés en deux groupes, encadrés par les 
intervenants. En général, ils choisissent le Pr®sident de lôAssemblée nationale apr¯s quôil se soit 
présenté et ait suscit® lôint®r°t. Il est chargé de répartir les temps de paroles entre les groupes, de 
façon équitable. Lôenjeu du vote de la loi est important puisquôil concerne la vie quotidienne des 
citoyens. Chaque groupe, ayant désigné un porte-parole, va défendre sa position avec force et 
conviction, proposant, de façon organisée, une argumentation riche et construite. 
Pour finir, le Pr®sident de lôAssembl®e Nationale cl¹ture les d®bats et fait procéder au vote à 
bulletins secrets. En g®n®ral, cette mise en situation suscite lôengouement des ®l¯ves et permet 
dans tous les cas une meilleure compréhension sur la façon dont les lois sont élaborées et 
adoptées. 
 

Au terme de la séance, nous remettons aux élèves un livret « Je(u) suis citoyen ! » qui regroupe 
lôensemble des informations qui ont ®t® expos®es. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

2 12-15 ans 12 26 38 

 

CS La Castellane - Marseille 
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4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

11 78,57% 3 21,43% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

14 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

14 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

12 85,71%     2 14,29% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,21 

 
 

5. Déroulement 
 
Chaque intervention est différente, notamment du fait que, dôun groupe ¨ lôautre, les jeunes 
nôop¯rent pas le choix de la même loi. Les bilans sont donc détaillés dans la deuxième partie de ce 
rapport. Mais à chaque fois, les jeunes d®bordent dôenthousiasme lors du débat précédant le vote 
des lois. 
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D. Je, tu, ilé nous exer­ons nos libert®s 
 
 

1. Objectifs 
 
Cette action, que nous avons créée en 2016, vise à présenter et développer les principes 
fondateurs de la République démocratique française : les libertés et la manière de les utiliser, 
lô®galit® et les moyens mis en îuvre pour quôelle soit effective, la fraternit® et les dispositifs qui 
contribuent à son fonctionnement. 
 
Les objectifs de lôintervention sont de mieux comprendre lôexercice des libertés de chacun en 
collectivit®. Cette action permet dô®changer avec les jeunes sur toutes les dimensions de la 
citoyenneté. 
 
 

2. Méthodologie 
 
Lôintervention se d®roule sur deux heures. Elle consiste en la pr®sentation dôune affiche principale 
et dôun diaporama PowerPoint d®clinant les principales libert®s (la libert® dôexpression, le droit 
dô°tre entendu, le droit au respecté) 
 
Les libert®s, lô®galit® et la fraternit® sont abord®es ¨ la fois au niveau des droits individuels et 
collectifs, et de leur exercice au sein dôune soci®t® d®mocratique. 
 
Un livret pédagogique qui récapitule les thèmes abordés lors de l'intervention est remis à chaque 
élève. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

10 9-14 ans 81 86 167 

 
Ecole Georges Brassens - Gardanne 
Ecole La Salle - Bouc Bel Air 
Ecole Virginie Dedieu - Bouc Bel Air 
Centre aéré Château Pitty - Gardanne 
Maison de quartier Notre-Dame des Marins - Martigues 
CS-MFA Font Vert - Marseille 

 
 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

11 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

11 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

11 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

11 100,00%     0 0,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,73 
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5. Déroulement 
 
Lôexercice de la citoyennet® n®cessite au pr®alable un apprentissage des libert®s. ê partir des 
images figurant sur le support utilisé, nous sollicitons les élèves sur leur perception des libertés, de 
lô®galit® et de la fraternit®.  
 
Nous pouvons alors rebondir sur leurs propos afin dôexpliquer les principes fondamentaux du 
système démocratique français, et ainsi, le cas échéant, déconstruire les id®es re­ues. Il sôagit de 
comprendre comment les libert®s sôarticulent dans une d®mocratie. 
Cela est lôoccasion de faire un peu de droit comparé. Ainsi, les élèves examinent la situation et 
lôapplication de la loi dans diff®rents pays. De façon unanime, ils illustrent toujours leurs propos en 
comparant la France aux USA, bien souvent à « lôAfrique » (souvent perçu comme un pays au lieu 
dôun continenté) ¨ la Cor®e du Nord, ¨ la Chine ou encore au Japon. 
 
Une libert® nôest pas n®cessairement absolue et il arrive parfois que les libertés individuelles et 
collectives soient en contradiction, côest pourquoi la loi, en France, impose, le plus souvent, des 
limites dans le but de prot®ger les individus. Ainsi, sont d®velopp®s la libert® dôexpression 
distinguée de la liberté de pensée, le droit de manifester, le droit de gr¯ve, le droit dô°tre prot®g®, 
ou encore, le droit dô°tre entendu lors dôune proc®dureé 
 
Ensuite, le principe dô®galit® est d®velopp® afin de mieux en cerner les contours. Afin que lô®galité 
soit effective, la loi prévoit un cadre permettant de lutter contre le racisme et les différentes formes 
de discriminations, que nous exposons aux élèves. 
 
La laµcit® est ®galement d®finie ici comme constitutive et garante ¨ la fois de lô®galit® et des 
libertés individuelles. La liberté de culte est définie et le rappel du principe de séparation de 
lôEglise et de lôEtat est pos®. La plupart du temps, la r®glementation en mati¯re de port de signe 
religieux et le principe de la neutralité des agents de lôEtat sont d®taill®s. 
 
Enfin, ces principes favorisent la fraternité nécessaire au bon fonctionnement de la société. Ainsi, 
le système solidaire français est présenté à travers des exemples concrets : le droit ¨ lôinstruction, 
la santé, la retraite, les aides socialesé ce qui explique lôexistence des contributions financi¯res, la 
participation ¨ lôimp¹t et leurs utilisations pour lôint®r°t g®n®ral. Le principe du ç contrat social » 
selon la conception de J.J. Rousseau, est souvent expliqué aux élèves. 
 
Suite à de nombreuses demandes de la part de nos partenaires et afin de traiter les questions 
suscitées par la crise sanitaire (épidémie COVID19) chez les jeunes comme les plus petits, nous 
avons adapté ce support afin de répondre au mieux à ces interrogations (limitations des libertés 
individuelles et collectives, r¹le protecteur de la loi, syst¯me de solidarit®é).  Dans cette version, 
lôoutil est nomm® ç Je, tu, il é nous exer­ons nos libert®s m°me en temps de crise ». Le cîur de 
lôaction ne change pas et les enfants nous font souvent les m°mes remarques que lors dôune 
intervention classique. 
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E. Citoyenneté : quel âge as-tu ? 
 

1. Objectifs 
 

Les objectifs de lôintervention sont de mieux comprendre la citoyennet®, et les diff®rentes 
possibilit®s de lôexercer. Les juristes de lôADEJ en expliquent les grands principes et exposent des 
cas concrets concernant les âges à partir desquels de nouveaux droits et devoirs nous impliquent 
de plus en plus dans nos choix citoyens. 
 

Nous avons créé ce nouvel outil en 2018 car nous avons estimé nécessaire de consacrer une 
intervention ¨ part enti¯re ¨ lôexplication de la citoyennet® et de son exercice aux jeunes. Ce 
besoin ®tait relev® par lô®quipe lors des interventions, au vu des questions des jeunes sur les 
différentes implications dont ils pouvaient faire preuve, ¨ lô®chelon local et international et en 
fonction de leur ©ge. Lôenvironnement, lô®cologie, repr®sentent la porte dôentr®e ¨ des 
pr®occupations dôordre plus politique comme lôorganisation dô®v¯nements dans les ®tablissements 
scolaires ou la participation à des manifestations. 
Cette cr®ation coµncide avec la volont® du Conseil D®partemental dôint®grer ce th¯me dans les 
actions ®ducatives quôil d®veloppe aupr¯s des coll®giens. 
 

Cet outil propose de répondre aux questions suivantes : 
 

ç Quôest-ce que la citoyenneté ? » 
ç Mais dôabord, ¨ partir de quel ©ge suis-je un citoyen ? » 
« Comment peut-on exercer la citoyenneté et à quel âge ? » 
ç Et dans lôEurope et dans le monde, est-ce que je suis aussi un citoyen ? » 
ç Quôest-ce quô°tre un citoyen actif et engag® ? è 
 

2. Méthodologie 
 

Lôintervention se d®roule sur deux heures. Les libert®s, lô®galit® et la fraternit® sont abord®es ¨ la 
fois au niveau des droits individuels et collectifs, et de leur exercice au sein dôune soci®t® 
démocratique. 
 

Une affiche principale et un diaporama Powerpoint d®clinent les principaux moyens dôexercer sa 
citoyenneté par thème : 

- sôengager, 
- étudier, 
- sôexprimer, 
- se déplacer, 
- droit de vote, les mandats électifs et représentatifs 

 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

2 10-15 ans 5 7 12 
 

CS Lucia Tichadou - Port de Bouc 

 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

5 62,50% 3 37,50% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

5 62,50%     3 37,50% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

7 87,50%     1 12,50% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

7 87,50%     1 12,50% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

6,63 
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5. Déroulement 
 
Cet outil a été créé en 2018 et a été peu sollicité, aussi le d®roulement type de lôaction sôaffinera 
au fil des interventions. Néanmoins, les réactions des jeunes lors de cette animation révèlent un 
besoin de comprendre les notions essentielles de la citoyenneté et de son fonctionnement. 
 
Nous commençons par définir avec eux la notion de citoyenneté et enchaînons avec un bref 
rappel historique de lô®volution de celle-ci. Nous pouvons alors rebondir sur leurs propos afin 
dôexpliquer les principes fondamentaux du système démocratique français, et ainsi, le cas échéant, 
déconstruire les idées reçues. Nous présentons les principaux régimes politiques afin de dissiper 
quelques confusions notamment entre monarchie, République, démocratie et dictature. 
 
Par la suite, nous leur proposons de choisir un ou plusieurs th¯mes permettant dôexercer la 
citoyennet®, en fonction des ©ges (sôimpliquer dans la vie citoyenne, les droits des citoyens, les 
devoirs citoyens et la citoyenneté européenne et dans le monde). 
 
Le triptyque républicain est alors détaillé. 
Nous expliquons, dôabord, lôorganisation de notre Etat de Droit actuel en mettant en avant le fait 
que la loi tend ¨ garantir lô®quilibre entre les libertés individuelles et collectives dans une société 
égalitaire.  
Ensuite, nous définissions le principe dô®galit® entre homme et femme, et nous exposons 
lô®volution des droits des femmes et le principe dô®galit® plus globalement, tel quôenvisagé depuis 
1789 à nos jours. 
 
Les réactions des élèves nous conduisent ¨ d®finir lôinfraction que constitue la discrimination ainsi 
que son champ et ses crit¯res dôapplication. 
 
La laïcité et la fraternité sont présentées et expliquées comme pour le support « Je, tu il é nous 
exerçons nos libertés ».  
 
En abordant la liberté dôexpression, actualit® oblige, les jeunes nous ont cit® le mouvement des 
gilets jaunes comme exemple. Nous avons alors rappel® le principe de la libert® dôexpression ainsi 
que ses limites et les r¯gles concernant lôorganisation de manifestations. La question des 
violences policières a été largement abordée. Aussi, le racisme a pu être défini et un retour sur la 
discrimination est également fait. 
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V. Droit et milieu scolaire 
 
 

Cette thématique a concerné 808 jeunes pour un total de 37 interventions. 
Nous avons utilis® lôoutil « Questions de violences ». 
 
 

Questions de violences 
 
 

1. Objectifs 
 
Cette intervention s'inscrit dans une optique de prévention des violences en milieu scolaire. 
L'ADEJ propose de donner une qualification juridique aux actes de violence en se référant au 
règlement intérieur et à la Loi. 
 
Lôobjectif est de permettre tout dôabord aux enfants de pouvoir sôexprimer librement ¨ propos de la 
violence (sous toutes ses formes) au sein des ®tablissements scolaires. Puis, il sôagit de les 
informer que certains comportements sont interdits, à la fois par le règlement intérieur mais aussi 
par la Loi. 
 
 

2. Méthodologie 
 
Il s'agit tout d'abord de débattre avec les élèves sur le thème de la violence à l'école. Pour ce faire, 
trois courts-métrages leur sont présentés. 
Ces vidéos sont le résultat d'un projet réalisé avec les élèves d'une classe de 4ème du collège 
Miramaris de Miramas, qui ont choisi de mettre en scène les thèmes des vols, des bagarres et des 
agressions sexuelles. Ils ont imaginé eux-mêmes les scénarios et interprété les différentes 
saynètes. 
 
Dans un second temps, à partir des réactions suscitées, nous élargissons le débat à d'autres 
formes de violences rencontrées au collège (violences verbales comme les insultes, la diffamation, 
le harcèlement moralé). Puis, nous envisageons les suites tant pour les victimes que les auteurs, 
ces conséquences pouvant être de plusieurs types : sanctions disciplinaires internes à 
lô®tablissement, sanctions judiciaires si une plainte a ®t® d®pos®e. 
 
Ainsi, les phénomènes de banalisation des violences et de culpabilité des victimes peuvent être 
discut®s, et lôimage parfois n®gative quôont les jeunes du fait dô°tre victime est remise en 
question. 
 
 

3. Établissements concernés 
 

Nb interventions Niveaux Nb filles Nb garçons Nb total 

37 9-16 ans 387 421 808 

 
Collège Gabriel Péri - Gardanne 
Collège Georges Brassens - Marignane 
Collège Germaine Tillion - Marseille 
Collège Jas de Bouffan - Aix-en-Pce 
Collège Jean Giono - Marseille 
Collège Louise Michel - Marseille 
Collège Philibert - Le Puy Ste Réparade 
Collège René Cassin - Tarascon 
CS-ACM Les Aygalades - Marseille 
CS Tivoli - Marseille 



 

 55 

 

4. Évaluation 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

579 74,81% 177 22,87% 18 2,33% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

703 90,59%     73 9,41% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

673 86,84%     102 13,16% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

626 80,77%     149 19,23% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,12 

 
 

5. Déroulement 
 
Dans le cadre de cette action, nous avons pu constater un amalgame entre les notions de légitime 
défense et de vengeance, notamment lors de la diffusion de la vidéo sur la bagarre. 
En effet, les ®l¯ves consid®raient quôils se trouvaient en légitime défense dès que la situation leur 
paraissait injuste. Cependant, leur base de r®f®rence nô®tait pas la Loi, mais diverses 
considérations dôordre moral. Ainsi, à chaque fois que les besoins lôexigent, les juristes rappellent 
que seules les lois votées au Parlement font office de r®f®rence commune ¨ lôensemble des 
personnes présentes sur le territoire. 
 
Il est aussi rappelé aux élèves la possibilit® de porter plainte sôils sont victimes dôinfractions. Cette 
année nous avons remarqué, de façon assez générale, que, de prime abord, les jeunes ont une 
vision négative de la personne victime dôune infraction, lôassimilant ¨ un ®tat de faiblesse selon leur 
propos : « il se victimise », « côest la victimisation », « côest de la faute de la victime èé Là encore, 
côest ¨ force de mises en situations que les jeunes ont pu modérer leur vision du statut de victime. 
 
La vidéo traitant du vol est incontestablement celle qui suscite les plus vifs échanges. Plusieurs 
points sont mis en avant lors de la projection de cette vidéo. 
Tout dôabord nombre dô®l¯ves consid¯rent que le fait de laisser en évidence un objet susceptible 
dôattiser les convoitises dédouane en partie la personne qui sôen empare. 
Ensuite, ils considèrent que même si une personne est témoin dôun vol, elle doit garder cette 
information secrète sous peine de représailles (représailles qui, aux yeux de beaucoup, seraient 
justifiées). 
Les juristes sont très souvent amenés à replacer la situation dans son contexte afin de définir les 
responsabilités de chacun lorsquôune infraction de ce type se produit. 
 
La vid®o traitant de lôagression sexuelle permet, outre la sensibilisation des jeunes sur ce sujet, de 
leur rappeler lôimportance de parler lorsque ce type de situation arrive et de faire le point sur les 
personnes relais au sein de lô®tablissement. En outre, les juristes en profitent pour faire un point 
sur le harcèlement. 
 
Cette action permet aux ®l¯ves de prendre conscience que sôils commettent une infraction, ils 
devront répondre de leur acte devant le juge. Aussi, le thème sur la Justice pénale des mineurs 
intéresse particulièrement les élèves : très régulièrement ils nous font part de certaines situations 
personnelles pour illustrer nos propos ou leurs propres questionnements. Nous sommes donc 
amenés à leur expliquer les particularités de la Justice pénale des mineurs, ce qui permet de 
défaire quelques idées reçues. Lorsque ce thème prend une place très importante au cours de 
lôintervention nous informons lô®tablissement scolaire et proposons une action spécifique sur la 
Justice. 
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LA REALISATION DES PROJETS 
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I. Droit au quotidien Marseille 
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Description 
 
Le projet « Droit au quotidien Marseille è sôinscrit dans les objectifs g®n®raux de lôassociation : 
favoriser lôacc¯s au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et leurs obligations, leur permettre 
une citoyenneté effective et une meilleure compréhension du monde de la justice, sur le territoire 
marseillais. Les territoires prioritaires de la Politique de la Ville sont principalement concernés, 
mais nous travaillons également avec les autres secteurs. 
 
Concernant les actions collectives à destination des jeunes, tous les supports pédagogiques de 
lôassociation peuvent °tre mobilis®s. Les interventions se déroulent au sein des établissements 
scolaires, de lô®cole primaire au lyc®e, mais ®galement aupr¯s des structures associatives telles 
que les centres sociaux, les maisons dôenfants ¨ caract¯re socialé 
 
Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent 
(animateur ou professeur) sur plusieurs séances. 
 
Les équipes éducatives sont associées au choix des supports qui sont adaptés en fonction des 
probl®matiques relev®es au sein de leurs secteurs dôintervention. Et concernant les établissements 
scolaires, nous essayons de travailler dans le cadre du Comit® dô£ducation ¨ la Sant® et ¨ la 
Citoyennet® et dôinscrire nos actions dans le cadre du projet dô®tablissement. 
 
 
 
Partenaires 
 

- Le Contrat de Ville de Marseille et son volet Accès au Droit, Citoyenneté et Prévention de 
la Délinquance et la Métropole Aix Marseille Provence 

- La Mission Prévention de la Délinquance de la Ville de Marseille dans le cadre du Conseil 
Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

- La Direction Générale Éducation, Culture et Jeunesse du Conseil Régional dans le cadre 
de la Convention Justice Région 

- Le Conseil D®partemental dôAcc¯s au Droit des Bouches-du-Rhône 
- Lô£ducation Nationale par le biais des ®tablissements scolaires 
- Les structures associatives en lien avec la jeunesse, essentiellement les centres sociaux 
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REPARTITION DES INTERVENTIONS PAR OUTILS ET PAR THEMATIQUES EN 2020 
(Droit au quotidien Marseille) 

 

OUTIL 
Nb 

interventions 
Filles Garçons Total 

Droit des mineurs         

Droit et Internet 1 7 3 10 
www.lycée.net  3 16 20 36 
Mon Internet en sécurité 10 76 82 158 
A la rencontre d'Eloi 1 4 5 9 
Alice au pays des droits de l'enfant 1 5 3 8 

Total Droit des mineurs 16 108 113 221 

Justice des mineurs         

L'audience est ouverte 1 11 9 20 
Tribunal : mode d'emploi 3 7 17 24 

Total Justice des mineurs 4 18 26 44 

Promotion de lô®galité         

D'égal à égale : formules c/ les stéréotypes 3 13 27 40 
Différents, et alors ? 1 5 6 11 

Total Promotion de lô®galité 4 18 33 51 

Citoyenneté         

Changement majeur 2 7 6 13 
Je(u) suis citoyen 2 12 26 38 
Je, tu, ilé nous exer­ons nos libert®s 2 4 7 11 
Club de droit (ASCC Castellane) 2 11 5 16 

Total Citoyenneté 8 34 44 78 

Droit et milieu scolaire         

Questions de violences 4 29 37 66 

Total Droit et milieu scolaire 4 29 37 66 

Autres thématiques         

Atelier "Droits et devoirs"  (Collège Mallarmé) 8 64 56 120 
Harcèlement (Lycée B. Pascal) 1 16 10 26 

Total Autres thématiques 9 80 66 146 

TOTAL 45 287 319 606 

 
 

 

http://www.lycee.net/
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Evaluation globale de tous les outils ** 
(606 jeunes incluant centres sociaux et établissements scolaires : 287 filles, 319 garçons) 

 
 

** Exception faite des s®ances qui nôont pas pu °tre ®valu®es et ne sont donc pas comptabilisées 
(nous ne demandons pas dô®valuation dans les ®coles primaires) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

142 75,94% 41 21,93% 4 2,14% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

164 87,70%     23 12,30% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

170 90,91%     17 9,09% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

160 85,56%     27 14,44% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

8,22 

 
Evaluation « Changement majeur » (13 jeunes : 7 filles, 6 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

11 84,62% 2 15,38% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

12 92,31%     1 7,69% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

9 69,23%     4 30,77% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

13 100,00%     0 0,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

8,85 

 
Evaluation « Dô®gal ¨ ®gale : formules contre les stéréotypes » 

(40 jeunes : 13 filles, 27 garçons) 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

19 95,00% 1 5,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

20 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

20 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

13 65,00%     7 35,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

8,85 

 
Evaluation « Droit et Internet » (10 jeunes : 7 filles, 3 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

1 10,00% 7 70,00% 2 20,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

6 60,00%     4 40,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

9 90,00%     1 10,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

8 80,00%     2 20,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

5,70 
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Evaluation « Je(u) suis citoyen » (38 jeunes : 12 filles, 26 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

11 78,57% 3 21,43% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

14 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

14 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

12 85,71%     2 14,29% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

8,21 

 
Evaluation « Je, tu, ilé nous exer­ons nos libert®s » (11 jeunes : 4 filles, 7 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

11 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

11 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

11 100,00%     0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

11 100,00%     0 0,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

8,73 

 
Evaluation « Lôaudience est ouverte » (20 jeunes : 11 filles, 9 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

15 75,00% 4 20,00% 1 5,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

19 95,00%     1 5,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

19 95,00%     1 5,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

16 80,00%     4 20,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

7,75 

 
Evaluation « Lycee.net » (36 jeunes : 16 filles, 20 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

13 61,90% 8 38,10% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

13 61,90%     8 38,10% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

19 90,48%     2 9,52% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

19 90,48%     2 9,52% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

7,63 
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Evaluation « Questions de violences » (66 jeunes : 29 filles, 37 garçons) 
 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

45 83,33% 9 16,67% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

47 87,04%     7 12,96% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

47 87,04%     7 12,96% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

48 88,89%     6 11,11% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

8,93 

 
Evaluation « Tribunal : mode dôemploi » (24 jeunes : 7 filles, 17 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

16 66,67% 7 29,17% 1 4,17% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

22 91,67%     2 8,33% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

22 91,67%     2 8,33% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

20 83,33%     4 16,67% 

Quelle note (sur 10) donneriez-vous 
à l'intervention ? 

7,88 

 
 

A. Établissements scolaires 
 

Etablissement Outils Classe Filles Garçons Total 

Ecole Les Abeilles Mon internet en sécurité 

CM2 A 9 11 20 

CM2 C 4 9 13 

CM2 B 8 10 18 

Ecole St Pierre Mon internet en sécurité 

CM1/CM2 10 10 20 

CM1/CM2 15 11 26 

CM1/CM2 11 13 24 

Collège Jean Giono 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

5è 7 6 14 20 

Questions de violences 
4è 6 10 11 21 

4è 5 10 10 20 

Collège Stéphane Mallarmé Atelier "Droits et devoirs" 

3è  7 7 14 

3è  10 5 15 

3è + 3CM2 10 8 18 

3è  4 8 12 

3è + 4CM1 6 10 16 

3è + 3CM1 8 4 12 

3è + 4CM1 13 4 17 

3è + 3CM1 6 10 16 

Lycée Blaise Pascal 

"Harcèlement" 1è BPH 16 10 26 

Changement majeur 1è TAO 6 3 9 

L'audience est ouverte 1è GA2 11 9 20 

Lycée.net 2nde GA1 7 7 14 

Total : 21 interventions 187 184 371 
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1 ï Ecoles 

 
 

« Mon Internet en sécurité » 
 

A lô®cole Saint-Pierre, nous avons été bien accueillis. Mme LANGLAIS du service Prévention de 
la D®linquance de la Ville de Marseille a assist® ¨ lôune des interventions. 
Nous avons animé le support « Mon internet en sécurité » classiquement comme le décrit la 
première partie de ce rapport. Les élèves se sont montrés calmes et participatifs. 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons d®fini la libert® dôexpression et ses limites 
(principalement lôinterdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes). Dans une 
classe, nous avons ®galement expliqu® ce quô®tait le harc¯lement ainsi que lôinterdiction de 
lôincitation ¨ la haine. Nous avons ®galement d®fini la notion de discrimination. 
Dans une classe, il a été nécessaire de distinguer la Loi de la morale. 
 

Lorsque nous avons pr®sent® ce quô®tait lôadresse IP et indiqu® quôil nôy avait pas dôanonymat sur 
internet, certains élèves avaient des difficultés à comprendre cette notion. Pour eux, sôil est facile 
de cr®er un faux compte, il nôest pas possible de retrouver les personnes. Nous avons donc pris le 
temps de clarifier cela. A cette occasion, nous avons expliqu® lôusurpation dôidentit®. 
 

Lorsque nous avons abordé les usages dôinternet, une grande partie des jeunes nous ont dit quôils 
utilisaient les réseaux sociaux, principalement Youtube et Tik Tok. Nous avons insisté sur 
lôimportance dô°tre prudents lors de propositions de rencontres sur internet et dôen parler ¨ un 
adulte de confiance. Nous avons rappelé que mentir sur internet est à la portée de tous, puisque 
par exemple si eux-m°mes ont un compte sur les r®seaux sociaux, côest quôils ont menti sur leur 
âge. Nous avons expliqué que toutes les personnes avec qui lôon peut entrer en contact ne sont 
pas forcément réelles ni bienveillantes. 
 

Dans certaines classes, des jeunes nous ont parlé du « Momo challenge è ou de lôapplication 
« Talking Angela ». Nous avons pris le temps nécessaire pour clarifier les rumeurs et les rassurer. 
En effet, pour lôapplication Talking Angela (qui permet ¨ lôutilisateur de contrôler un chat rose qui 
r®p¯te ce quôon lui dit) une « légende » circule selon laquelle un « pédophile se cacherait dans 
lôîil de Talking Angela pour observer les enfants ».Les challenges tels que le « Momo 
challenge », sont, à la base, des défis en ligne qui ont ensuite pris des proportions gigantesques : 
selon les versions, lôesprit de Momo contr¹lerait le t®l®phone de lôutilisateur pour finir par le tuer. 
En pratique, il sôagit dôapplications ayant demand® et re­u lôautorisation de lôutilisateur dôutiliser le 
flash et le vibreur du téléphone, ce qui facilite la confusion si lôon ne fait pas attention. 
 
 

A lô®cole des Abeilles, nous avons anim® lôoutil ç Mon internet en sécurité » classiquement 
comme le décrit la première partie de ce rapport. Les interventions se sont bien déroulées, les 
®l¯ves ®tant ¨ lô®coute et participatifs. 
Comme dans pratiquement chacune de nos interventions, nous avons d®fini ce quô®tait la libert® 
dôexpression ainsi que ses limites, ¨ savoir principalement lôinterdiction dôinsulter, de menacer ou 
de tenir des propos racistes. Dans une classe, nous avons aussi abord® lôinterdiction de lôincitation 
au suicide et de la cybercriminalité. 
Un groupe avait du mal à distinguer les obligations des infractions, nous avons pris le temps de 
leur expliquer la différence. 
Lorsque nous avons abord® le principe dô®galit®, les ®l¯ves dôune classe nous ont interrog®s sur le 
statut du Président de la République ainsi que sur ses pouvoirs exceptionnels en temps de crise, 
comme lorsque les confinements pour raison sanitaire ont été annoncés. 
 

Dans la majorit® des classes, nous avons abord® les limites dô©ge en fonction des contenus, que 
ce soit à la télévision, sur les jeux vidéo etc., et nous avons traité du fonctionnement des logiciels 
de contrôle parental que peuvent installer leurs parents. 
A cette occasion, nous avons abordé la majorité numérique fixée à 15 ans en France. 
Avec une classe, nous avons traité des achats sur internet et des escroqueries, notamment sur les 
sites de petites annonces, concernant des produits comme un smartphone ou une console vendus 
à un prix dérisoire. 
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2 - Collèges 

 
 

« Questions de violences » 
 

Au collège Jean Giono, les interventions se sont bien déroulées, les élèves se sont montrés 
intéressés et participatifs. 
Dans les deux classes, nous avons eu le temps de traiter les trois vidéos. 
Lors de lôintroduction, en envisageant le principe dô®galit®, nous avons trait® lôarticulation entre les 
libert®s individuelles et collectives. Afin de compl®ter nos propos, il a ®t® n®cessaire dôexpliquer le 
système de solidarité nationale et ainsi, le principe de Fraternité. 
 

Concernant la vid®o sur la bagarre, nous avons fait un point sur lôautorit® parentale et la place des 
grands fr¯res et sîurs, notamment en r®action aux propos dôun jeune ç Le grand frère, il aurait dû 
frapper sa sîur au lieu du petit copain ! » 
Afin de traiter la responsabilité des co-auteurs, nous avons exposé la notion de complicité et les 
autres circonstances aggravantes (en r®union, violences avec armeé). 
 

Nous avons ensuite détaillé les principes de la justice pénale des mineurs et insisté sur le principe 
de la primaut® de lô®ducatif sur le r®pressif. Suite aux interrogations des ®l¯ves, nous avons fait la 
distinction avec la prise en charge dôun mineur dans le cadre de la protection de lôenfance et 
pr®cis® que les maisons de corrections nôexistent plus. 
En exposant les différentes peines encourues, un jeune est revenu avec insistance sur la peine de 
mort et avait du mal ¨ admettre quôelle soit abolie. 
De même, nous avons expliqué la distinction entre les dommages et int®r°ts et la peine dôamende, 
tout en précisant le principe de réparation. 
 

Concernant la vid®o illustrant lôagression sexuelle, nous avons abordé les notions essentielles 
liées aux violences sexuelles. Nous avons par ailleurs traité la notion de majorité sexuelle, et 
comme souvent, certains ®l¯ves pensaient quôil existait une r¯gle encadrant lô®cart dô©ge entre les 
partenaires. Nous avons également envisagé les violences conjugales ainsi que la détention et 
diffusion dôimages p®dopornographiques, et plus pr®cis®ment les photos dites de ç nudes ». 
 

Au terme de ces ®changes tr¯s riches, il semble que lôintervention ait atteint ses objectifs. 
 
 

« Dô®gal ¨ ®gale : formules contre les stéréotypes » 
 

Au collège Jean Giono, lors de cette intervention, des problèmes techniques sont venus 
perturber le d®but de lôintervention puisque nous avons d¾ changer plusieurs fois de salle (avant 
lôarriv®e des ®l¯ves) avant dôen trouver une dans lequel le mat®riel fonctionnait. 
Malgré ces difficultés, les échanges se sont bien déroulés et les jeunes ont été participatifs. 
 

Comme ¨ chacune de nos interventions, nous avons pris un temps dôintroduction au début de la 
séance pour nous présenter. 
 

Nous avons expliqu® la libert® dôexpression et ses limites, notamment les interdictions dôinsulter, 
de menacer ou de tenir des propos racistes. Nous avons distingué cette dernière notion de la 
discrimination, et nous avons détaillé les différences entre origine, nationalité et religion. Nous 
avons ®galement abord® lôinterdiction des propos homophobes et profit® de ces ®changes pour 
indiquer les différentes orientations sexuelles reconnues par la loi. 
Suite aux remarques des ®l¯ves, nous avons fait le parall¯le avec la libert® dôexpression sur 
internet et pr®cis® quôil ne sôagit pas dôune zone de non-droit, sachant que lôadresse IP permet 
dôidentifier les internautes. 
 

En fonction des questions et des thèmes abord®s, nous sommes revenus sur le principe dô®galit® 
entre homme et femme. Nous avons expos® lô®volution des droits des femmes et le principe 
dô®galit® plus globalement, tel quôenvisag® depuis 1789 ¨ nos jours. 
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Un retour sur la discrimination a été fait, permettant de nous assurer de leur bonne compréhension 
et capacité de restitution. Les inégalités salariales ont aussi été évoquées, tout comme les 
représentations de genre sur les activités sportives ou professionnelles. 
A titre dôexemple, lorsque nous avons diffus® lôimage dôun assistant maternel, certains jeunes nous 
ont confié quôil pouvait sôagir dôune personne malveillante qui kidnappe les enfants.  
 
Enfin, en rebondissant sur le phénomène « le vol des stylos BIC 4 couleurs » évoqué par les 
élèves et présent dans les collèges, les principes de la justice pénale des mineurs ont été détaillés. 
 
Le support interactif en ligne de lôintervention, accessible via le site internet de lôADEJ 
« egalite.adej.org è, permet aux ®l¯ves, entre autres, dôy retourner ultérieurement. 
 
 

Collège Mallarmé : Journée « Engagement citoyen » 
Sayn¯te 6 de la BD Kiffer/Qui fait lôautre ? 
 
A lôoccasion de cette journ®e organis®e par le coll¯ge, lôADEJ a ®t® sollicit®e pour animer un 
atelier. 
Nous tenons ¨ nouveau ¨ remercier lôensemble de lô®quipe ®ducative et Mme BABOU, professeur 
référente, pour leur accueil. Nous avons été ravis de participer à cette journée. 
 
Les interventions ont été réalisées auprès des élèves de tout le niveau 3ème, accompagnés des 
élèves de classe de CM1 et CM2 de lô®cole Rose Sauvagine. Les ®l¯ves ont ®t® r®partis en huit 
groupes, chaque groupe étant nommé soit « liberté », soit « égalité », soit « fraternité ». Les 
ateliers ont été prévus sur une durée de 40 minutes chacun et il a été convenu que nous traitions 
de la saynète 6 de la BD « Kiffer/Qui fait lôautre ? è, qui permet dô®changer sur les relations avec 
lôautre, et plus particuli¯rement sur Internet (harcèlement, e-réputationé) et sur leur 
positionnement en tant que jeune citoyen en devenir. 
 
Les interventions se sont bien déroulées. Les jeunes se sont volontiers prêtés au jeu et se sont 
montr®s int®ress®s et participatifs. Il est vrai quôau regard du format de ces ateliers, nous avons pu 
être parfois frustrés par le manque de temps qui ne nous permettait pas dôapprofondir davantage 
les notions. 
 
Avec tous les ®l¯ves, nous avons abord® la libert® dôexpression et ses limites. Souvent les jeunes 
sont revenus sur les injures, nous expliquant que « parfois, côest pour se d®fendre ». En réponse à 
leurs propos, nous avons défini la légitime défense et les critères juridiques qui y sont attachés, la 
distinguant ainsi de la vengeance privée. Un élève nous a interpellés sur le blasphème : « Côest 
contradictoire, on nous a dit quôon avait le droit dôinsulter les religions ». Nous avons alors indiqué 
que les religions, philosophies, courants politiques nô®taient pas des personnes, des individus et 
que la loi distinguait les personnes des idéologies et religions. 
 
Nous avons par ailleurs envisagé la discrimination. Là encore, les élèves ont évoqué les inégalités 
salariales homme/femme. 
Avec un autre groupe, nous avons abordé le Droit à la vie et les autres droits qui en découlent par 
la suite, tel que le droit ¨ lôidentit®. 
 
En traitant la saynète de la BD, nous nous sommes focalisés sur le harcèlement et ses différentes 
formes. A cette occasion, nous avons abord® la question de lôanonymat sur internet et donc 
lôidentification par le biais de lôadresse IP. Nous avons ensuite d®fini le droit ¨ lôimage avant de 
traiter la diffusion des images à caractère violent ou pédopornographique. En effet, les élèves ont 
souvent évoqué le phénomène des images dites de « nudes è. Certains estiment que côest le 
comportement fautif de la victime qui est en cause. « Pourquoi elle envoie des photos intimes 
dôelle ? », « Côest lôaffiche, côest de sa faute ». 
 
En envisageant les personnes ressources auxquelles ils peuvent sôadresser, nous nous sommes 
attardés sur les personnes soumises au secret professionnel, et particulièrement sur le rôle de 
lôassistante sociale. En effet, pour beaucoup dôentre eux encore, lôassistante sociale est 
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responsable du placement des enfants. « Apr¯s ils se plaignent quôon ne veut pas dire ¨ lôAS ! ». 
Afin de mieux définir le rôle de chacun et la prise en compte de lôint®r°t de lôenfant, nous avons 
expliqu® les r¯gles entourant la protection de lôenfance et le placement. 
 

Lors du dernier atelier, les ®l¯ves nous ont interrog®s sur lôattestation de s®curit® routi¯re (ASSR) 
et le brevet de sécurité routière (BSR). 
Par ailleurs, avec lôensemble des groupes, nous avons envisag® les diff®rentes cat®gories 
dôinfractions, avant dôexpliquer le principe de la responsabilit® p®nale, la notion de complicit® et le 
fait que la tentative est punissable. Cela nous a conduits à exposer les spécificités de la justice 
pénale des mineurs. 
 

Enfin, nous avons expliqu® pourquoi les amendes sont pay®es ¨ lôEtat et, ainsi, le mécanisme de 
notre système de solidarité. 
 
 

3 - Lycées 
 
 

Au lycée Blaise Pascal, nous avons animé différents supports auprès de plusieurs classes. 
ê chacune de nos venues, nous avons ®t® tr¯s bien accueillis par lô®quipe p®dagogique, et 
particulièrement par Madame Grimaldi. 
 
 

« Changement majeur » 
 

Dans la classe o½ nous avons r®alis® lôintervention, les élèves se sont montrés intéressés et 
participatifs. Nous avons anim® lôoutil classiquement tel que le d®crit la premi¯re partie de ce 
rapport. Comme souvent, nous nôavons pas pu traiter tous les th¯mes, mais seulement ceux-ci : 
sexualité, santé, justice et famille. 
 

En abordant le thème de la justice, nous avons constaté un grand intérêt de la part des jeunes. Ils 
nous ont posé de nombreuses questions sur la procédure pénale et sur les recherches dans 
lôint®r°t des familles en cas de disparition de personnes. 
 

Lorsque nous avons traité le thème de la santé, nous avons distingué la carte vitale de la carte de 
mutuelle et expliqué les différences entre le régime de la Sécurité sociale obligatoire et celui de la 
complémentaire santé. 
 

Concernant le thème de la sexualité, après avoir exposé les notions de consentement et de 
majorit® sexuelle, nous avons diff®renci® le viol de lôagression sexuelle, et les lycéens nous ont 
interrogés sur les sanctions des déviances sexuelles. 
 
 

Outil spécifique « harcèlement » 
 

Suite à la distribution dôun questionnaire aux ®l¯ves sur le harc¯lement, le Lycée Professionnel 
Blaise Pascal nous a demand® de proposer et dôanimer un outil sp®cifique sur cette th®matique, 
ce que nous avons fait aupr¯s dôune classe. 
 

Nous avons créé un support pour répondre à cette demande particulière. Celui-ci reprend 
certaines notions et visuels abordés dans plusieurs de nos outils. Comme pour toutes nos 
interventions, nous commençons par nous présenter et revoir les notions essentielles de droits, 
devoirs et interdictions. Nous rappelons certaines limites importantes ¨ la libert® dôexpression (les 
injures, la diffamation et la d®nonciation calomnieuse) puis nous traitons du droit ¨ lôimage et de 
son cadre, notamment en citant lôinterdiction de diffusion des images de violences. 
 

Ensuite, nous donnons les caractéristiques et la définition du harcèlement, puis nous ouvrons une 
dernière partie sur le cyberharcèlement en diffusant la dernière scène de notre outil BD « Kiffer / 
Qui fait lôautre ? » qui traite du harcèlement. 
 

A la demande des professeurs, nous avons raccourci le temps pr®vu et anim® lôaction en 1h30. 
Malgr® un temps restreint pour un th¯me aussi large, lôintervention sôest bien d®roul®e. 
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D¯s le d®but de lôintervention, les lyc®ens nous ont pos® de nombreuses questions sur la justice et 
plus particulièrement sur la légitime défense et la vengeance. Au vu du contenu de leurs questions 
et de leur interprétation (une action, quelle quôelle soit, justifie les pires sévices en retour) nous 
avons pris le temps de d®tailler ce que pr®voyait la Loi et de rappeler que la loi du talion nôest pas 
en vigueur et est même interdite, ce qui induit quôelle ne peut pas °tre appliqu®e. De m°me, nous 
avons insist® sur le principe dô®galit®. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons ®t® interrog®s sur la libert® dôexpression et 
ses limites (interdiction dôinsulter, de menacer et de tenir des propos racistes essentiellement). 
Cela nous a permis dôamorcer les th®matiques que nous abordons dans cet outil et notamment 
détailler la notion de diffamation. 
 
Au cours de nos explications, des jeunes ont cité des cas de « revenge porn », situation 
malheureusement fréquente au cours de laquelle, lors dôune s®paration de couple, lôun des 
partenaires fait circuler des images dénudées de lôautre sans son consentement. A cette occasion 
nous avons expliqué le rôle de la plateforme de signalement Pharos et rappelé les sanctions 
prévues par la Loi. Des jeunes nous ont alors questionnés sur les cas de violences conjugales et 
sur les rôles du t®l®phone dôurgence et du bracelet utilis® pour emp°cher les contacts entre 
lôauteur des violences et la victime. 
 
Nous avons conclu lôintervention en rappelant quelles ®taient les personnes ressources dans les 
®tablissements ou dans leur entourage, lôimportant étant de parler en cas de situation de 
harcèlement. 
Lors de nos ®changes, nous avons orient® les ®l¯ves vers lôinfirmi¯re et la psychologue de 
lô®tablissement pour aborder les cons®quences psychologiques du harc¯lement. Cô®tait 
notamment le cas dôune jeune fille qui nous a indiqué avoir été harcelée au collège suite à la 
création de sa chaîne Youtube, et semblait toujours très marquée plusieurs années plus tard. 
 
 
« Lycée.net » 
 
Nous sommes intervenus aupr¯s dôune classe du lycée Blaise Pascal pour cette action, que nous 
avons animée de façon classique comme le décrit la première partie de ce rapport. 
 
Tout au long de lôintervention, une grande majorité des jeunes nous ont paru assez naïfs, 
persuad®s que ce quôils voyaient sur Internet ®tait une v®rit® absolue. Dôautres ®taient quand 
m°me conscients que tout nô®tait pas fiable ¨ 100%. Nous avons donc pris un temps pour rappeler 
que comme pour tout m®dia, il ®tait important de v®rifier lôinformation et de ne pas h®siter ¨ la 
comparer avec dôautres sources. 
De même, nous avons expliqu® le fonctionnement de lôadresse IP et les mani¯res dont sont 
collectées et traitées les données privées. 
 
En abordant le th¯me de la libert® dôexpression, nous en avons expos® le principe et ses limites : 
interdiction dôinsulter, de tenir des propos racistes et de menacer. Nous avons distingué le racisme 
de la discrimination. 
 
Comme souvent, les élèves ont posé de nombreuses questions en lien avec la justice pénale et 
les spécificités de la justice pénale des mineurs. Nous avons évoqué le dépôt et le parcours de la 
plainte, les diff®rentes formes de peines, tant dôincarc®ration que dôamende, et d®fini le r®gime de 
la garde ¨ vue. De m°me, nous avons ®t® interrog®s sur le port dôarme et la l®gitime d®fense. 
A la suite dôun ®change avec des jeunes sur la série télévisée « Prison Break è, dans laquelle lôun 
des antagonistes est un détenu incarcéré pour viol sur mineur, nous avons détaillé les sanctions 
de telles infractions. 
Nous avons également exposé les conditions de la majorité sexuelle et traité du droit à 
lôavortement. 
La question de la légitime défense nous a également été posée, de même que des interrogations 
sur lôusurpation dôidentit® sur internet et leurs cons®quences pratiques sur les victimes. 
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« Lôaudience est ouverte » 
 
Lôintervention sôest tr¯s bien d®roul®e. Les ®l¯ves sô®tant montr®s int®ress®s et participatifs, les 
échanges ont été riches et constructifs. 
 
En introduction, nous avons d®fini la notion de citoyennet®, tant au sens juridique quôau sens plus 
large, et les droits et obligations qui en découlent. Nous avons ainsi fait un rappel sur le 
recensement et la Journée Défense et citoyenneté. 
 
Concernant le contenu de lôoutil, nous avons détaillé les notions classiques relatives à la 
thématique. Nous avons envisagé le rôle protecteur et régulateur de la loi. Afin de mieux leur faire 
comprendre lôarchitecture de la justice, nous avons exposé les différents ordres judiciaires (civil, 
pénal et administratif). 
Nous avons ensuite distingué la responsabilité civile de la responsabilité pénale, qui est 
personnelle. Ensuite, nous avons évoqué les bulletins du casier judiciaire et les incompatibilités 
avec certains corps de métiers. 
En rappelant le principe de publicité des débats des audiences, nous avons expliqué le huis clos. 
Un jeune nous a dit : « Côest comme au foot, les matchs ¨ huis clos ». 
Enfin, les élèves nous ont interrogés sur la responsabilité des professeurs quant à leur 
comportement et propos à leur égard, en donnant notamment lôexemple : « Si un prof manque de 
respect, comme « ferme ta gueule ! » ». 
 
 
 

B. Structures associatives 
 
 

Etablissement Outils 
Classe ou 

Age 
Filles Garçons Total 

ASCC La Castellane Club de droit 
9-13 ans 6 3 9 

8-13 ans 5 2 7 

CS-ACM Les Aygalades 
A la rencontre d'Eloi 9-11 ans 4 5 9 

Questions de violences 9-11 ans 5 6 11 

MMA Verduron Bas Mon internet en sécurité 7-10 ans 1 2 3 

Compagnons du devoir Changement majeur 17-24 ans 1 3 4 

CS ACM St André Mon internet en sécurité 8-9 ans 5 3 8 

CS-MFA Font Vert 

Mon internet en sécurité 9-11 ans 5 8 13 

Tribunal : mode d'emploi 

12-17 ans 7 17 24 

12-17 ans . . . 

12-17 ans . . . 

Je, tu, ilé nous exer­ons 
nos libertés 

12-14 ans 4 7 11 

. . . . 

Lycée.net 
15-17 ans 3 4 7 

14-17 ans 6 9 15 

CS Frais Vallon 
Différents et alors ? 13-15 ans 5 6 11 

Droit et Internet 12-14 ans 7 3 10 

CS La Castellane 
Je(u) suis citoyen 

13-15 ans 0 16 16 

12-15 ans 12 10 22 

Mon internet en sécurité 8-12 ans 8 5 13 

CS Les Escourtines 
D'égal à égale : formules 

c/ stéréotypes 
9-14 ans 4 4 8 

CS Tivoli Questions de violences 14-16 ans 4 10 14 

MMA Denis Papin 

Alice au pays des droits de l'enfant 8-9 ans 5 3 8 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

10-12 ans 3 9 12 

Total : 24 interventions 100 135 235 
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1 ï Centres sociaux et Maisons municipales dôanimation 

 
 

è Centre social Frais Vallon 

 

« Droit et internet » 

 

Nous sommes intervenus aupr¯s dôun groupe ©g® de 12 ¨ 14 ans. Bien quô¨ lô®coute, les jeunes 
se dispersaient facilement et citaient de nombreuses anecdotes en lien avec différentes vidéos 
vues sur Youtube ou les réseaux sociaux. Au vu des échanges, nous nous sommes concentrés 
sur la partie des réseaux sociaux, tout en traitant les points importants des autres thèmes. 
 

Nous avons pris le temps de souligner lôimportance de v®rifier les informations en général et 
surtout celles dôinternet. De m°me nous avons distingu® la fiction et les canulars de la r®alit®. Par 
exemple, certains jeunes citaient des théories du complot absurdes ou des fausses informations 
du type « Michael JACKSON est en vie, il attend de faire son come-back ». 
 

Par ailleurs, en raison de lôactualit® am®ricaine r®cente au moment de lôintervention, nous avons 
®t® interrog®s sur les violences polici¯res en lien avec lôaffaire ç George FLOYD ». Les jeunes ont 
eu du mal à distinguer la législation des Etats-Unis de celle de la France. Nous avons pris le temps 
de clarifier ces confusions du mieux possible. 
 

Au cours des échanges, nous avons eu beaucoup de questions en lien avec la justice, la légitime 
défense, le paiement des amendes ou le système de cautionnement. De même, nous avons 
expliqu® les diff®rences entre un avocat commis dôoffice et lôaide juridictionnelle. 

 

En traitant de lôinterdiction de diffusion des images de violences, nous avons évoqué la non-
assistance à personne en danger. De même nous avons détaillé plus longuement le rôle de la 
CNIL. 
 
 

« Différents, et alors ? » 

 

En raison dôune sortie pr®vue apr¯s notre intervention, lô®quipe du centre social nous a demand® 
de raccourcir notre intervention dôune demi-heure. Nous avons donc animé cet outil en 1h30. Pour 
cela, nous avons diminué le nombre de vidéos et diffusé celle du « grand-père » puis un « retour 
sans aller » afin de nous concentrer sur les informations essentielles. 
 

Nous avions rencontré précédemment une partie des jeunes pour lôoutil ç Droit et internet ». 
 

Il a ®t® compliqu® dôanimer le support, non pas en raison du comportement des jeunes, mais plut¹t 
de leur difficult® ¨ comprendre des notions importantes li®es ¨ lô®galit®. Pour eux, lô®galit® est ¨ 
géométrie variable, en fonction de certains clichés et amalgames. 
Nous avons donc d®velopp® le principe de base de lô®galit®, ¨ savoir que bien que nous soyons 
tous différents, la Loi garantit à tous les mêmes droits, devoirs et interdictions. Ensuite nous avons 
pris le temps de définir les critères du racisme puis de distinguer cette notion de la discrimination. 
Les jeunes ayant beaucoup de mal à intégrer ces notions, nous avons aussi pris le temps de 
distinguer et dôexpliquer avec de nombreux exemples les diff®rences entre origine, nationalité et 
couleur de peau. Nous avons mis du temps à clarifier ces notions, car à chacune de nos 
explications, certains jeunes donnaient des anecdotes ou affirmations difficiles à comprendre (la 
Palestine est effacée de la carte, le drapeau comorien de Mayotteé) 

 

Lorsque nous avons abord® lôorientation sexuelle, il a ®t® compliqu® de leur faire entendre que 
quelle que soit lôorientation r®elle ou suppos®e des individus, ils ont tous les m°mes droits, devoirs 
ou interdictions. 
 

Lors de nos échanges, les jeunes ont posé de nombreuses questions en lien avec la justice ainsi 
que sur le paiement de lôamende. En r®ponse ¨ lôexemple cit® par une jeune fille sur lôune de ses 
voisines, qui pense lancer des sorts à ses voisins quand ils lui demandent de faire moins de bruit, 
nous avons expliqué le cadre juridique des troubles anormaux du voisinage. 
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è Centre social Font Vert 

 
« Tribunal mode dôemploi » 
 

Lors des vacances scolaires de février, nous avons réalisé un projet « Tribunal : mode 
dôemploi » avec le « groupe ados » ©g®s de 13 ¨ 16 ans. Ce projet sôest particuli¯rement bien 
déroulé et a enthousiasmé les jeunes. 
 
Lors de la première séance de présentation du projet, ils ont posé de nombreuses questions sur le 
fonctionnement de la justice (différentes cat®gories dôinfractions, qualifications des faits, diff®rents 
degr®s de juridictioné). 
Au fil de nos échanges, en nous citant certains faits divers en exemples, ils ont évoqué les 
violences policières. De même, certains ont exprimé le sentiment, comme côest souvent le cas, 
que les infractions à la législation des stupéfiants sont plus lourdement sanctionnées que les 
infractions à caractère sexuel. 
Lors de la s®ance de restitution, lôensemble du groupe ados a ®t® r®uni autour dôun go¾ter 
organisé par le centre, avec la participation de quelques mamans. Cette intervention sôest d®roul®e 
dans un cadre convivial et les échanges ont été très agréables. 
 
Les débats auxquels les jeunes ont assisté au Tribunal correctionnel les ont conduits à nous 
interroger longuement sur la vie carcérale et les conditions de détention. Nous nous sommes 
®galement attard®s sur les diff®rentes peines et les modalit®s dôam®nagement de celles-ci. 
Enfin, du fait de mouvement de grève des avocats, nous avons pris le temps de leur expliquer 
pourquoi certaines affaires avaient ®t® renvoy®es ¨ une date ult®rieure, tandis que dôautres ont ®t® 
jug®es en lôabsence dôavocat. 
 
Par ailleurs, les jeunes nous ont confié avoir trouvé le Procureur de la République assez sévère. 
Nous sommes alors revenus sur le r¹le du Procureur, lôopportunit® des poursuites et le traitement 
des plaintes. 
 
En comparant les affaires et ce quôils avaient pu voir auparavant dans les faits divers, leur discours 
a ®volu®. Par exemple, le fait quôils aient assist® ¨ des affaires de stupéfiants leur a permis de 
r®aliser que les guetteurs sont sanctionn®s. Dans une des affaires, les faits sô®taient d®roul®s dans 
leur quartier à Font Vert. De même, ils ont pu voir comment la Justice est au fait des nouvelles 
méthodes de vente et sôadapte ¨ la situation. En effet, ils ont assist® ¨ une affaire de trafic de 
stupéfiant et les vendeurs utilisaient la technique dite « Ubershit è côest-à-dire quôils livrent leurs 
clients. 
Dôailleurs, un des jeunes nous a agr®ablement surpris par ses connaissances juridiques et a 
déconstruit avec ses pairs certains préjugés et légendes urbaines liés à la justice. Il avait participé 
au projet « Tribunal : mode dôemploi è lôann®e pr®c®dente. 
 
Au terme de ces ®changes riches et pertinents, lôaction semble avoir atteint ses objectifs. 
 
 

« Mon internet en sécurité » 
 

Lors des vacances scolaires de février, nous avons également rencontré le « groupe enfants ». 
Lôintervention sôest bien d®roul®e, les enfants se sont montr®s int®ress®s et participatifs. 
Lôanimateur du centre social a également pris part aux échanges et a posé des questions sur 
lôutilisation dôinternet, notamment sur la protection des donn®es personnelles. 
 
Au regard des remarques des enfants, nous avons d®fini la notion dôautorit® parentale avant 
dôenvisager le devoir dôob®issance et de respect envers les parents. 
 
Au terme de nos ®changes, nous avons relev® quôils ®taient assez naµfs et avaient tendance ¨ 
croire tout ce quôils voyaient sur les r®seaux sociaux. Nous avons ainsi pris le temps dô®changer 
avec eux sur les informations qui circulent sur les médias de manière générale. Par ailleurs, il est 
apparu nécessaire de faire un point sur le phénomène des challenges sur internet. 
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« Je, tu, ilé nous exer­ons nos libert®s, m°me en temps de crise » 
 
Lors des vacances dô®t® 2020, nous avons rencontr® le groupe Ados. Les jeunes avaient particip® 
au module « Tribunal : mode dôemploi » en février. Ils en avaient des souvenirs très précis, aussi 
nous avons pu avancer plus vite. Ils ont posé beaucoup de questions sur différents thèmes, et 
nous avons pris le temps dôapprofondir les notions essentielles li®es ¨ la th®matique et celles qui 
en découlent. 
 
Dans un premier temps, nous avons expliqu® le m®canisme dô®laboration de la loi. A cette 
occasion, nous avons défini la notion de citoyenneté au sens juridique strict mais aussi de manière 
plus large. Les jeunes nous ont beaucoup questionnés sur le déroulement de la campagne 
®lectorale, et plus particuli¯rement celle de lô®lection pr®sidentielle, et son financement. 
Suite à ces questions, ils sont revenus sur la légalité de la relation entre le Président de la 
République Emmanuel Macron et sa femme. Nous avons alors défini la notion de majorité sexuelle 
et expliqué la notion de consentement. 
 
Ensuite, en traitant le principe dô®galit®, notamment ¨ travers les relations filles-garçons, il a été 
n®cessaire de d®finir la notion dôautorit® parentale afin de replacer le r¹le des grands fr¯res et 
grandes sîurs. 
Dans la continuité de nos échanges, les jeunes nous ont interrogés sur le droit de propriété 
immobili¯re, lôacquisition de monuments historiques et lôusucapion. 
 
Par ailleurs, nous avons expliqué la législation sur le choix du nom de famille. 
Enfin, nous avons envisagé, à travers la fraternité, le système de solidarité mis en place en 
France. 
 
 
« Lycée.net » 
 
Pour ce support, nous sommes intervenus à deux reprises auprès des groupes ados : une 
premi¯re fois lors des vacances dô®t®, et une seconde fois pendant les vacances de la Toussaint, 
dans le cadre dôun projet sur les usages dôinternet initi® par le centre. 
 
Les interventions se sont bien déroulées. La plupart des jeunes nous avaient déjà rencontrés lors 
de précédentes actions. Ils avaient gardé des souvenirs précis, et les échanges étaient toujours 
aussi enrichissants et pertinents. 
 
Lors de la première intervention, les garçons se sont montrés plus participatifs que les filles. En 
traitant la libert® dôexpression et ses limites, nous avons également évoqué la liberté de la presse. 
A cette occasion, nous avons fait un point sur la véracité des informations diffusées via les 
différents médias, la fiabilité des sources et ainsi les « fake news ». Un jeune nous dit que : « Les 
journalistes, ils volent parfois des infos ! ». Suite à ces propos, et notamment concernant les 
photos vendues par les paparazzis, nous avons d®fini le droit ¨ lôimage et distingu® la r¯gle de 
droit selon quôil sôagit dôune personne priv®e ou dôune personnalit® publique. 
 
Nous avons également trait® les droits dôauteur et élargi nos explications vis-à-vis des ayant-droits. 
Par ailleurs, les jeunes nous ont interrogés sur la pornographie sur internet et sur le risque de 
sanctions sôils visionnent ce type de contenu en tant que mineurs. Ces ®changes nous ont 
conduits également à expliquer la notion de pédophilie et la prostitution des mineurs. 
 
Enfin, nous avons conclu nos échanges sur les achats sur internet et leur sécurisation. 
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è MMA Verduron bas 
 
« Mon internet en sécurité » 
 
Lors de notre arrivée, un seul jeune du groupe des 9-10 ans ®tait pr®sent. Afin dôavoir un semblant 
de groupe, deux jeunes de 7 et 8 ans lôont rejoint, pour un total de trois enfants. Nous rappelons 
que nos outils sont con­us pour °tre anim®s aupr¯s dôun effectif dôau moins cinq jeunes et de 
maximum trente, entre 9 et 25 ans. A titre exceptionnel, nous avons animé cette action, comme le 
décrit la première partie de ce rapport, en nous adaptant au jeune âge des participants. Les jeunes 
étaient heureusement participatifs. 
 
En expliquant que nous travaillions pour une association, nous avons distingué ce type de 
structure dôune entreprise. Comme souvent lors de nos interventions, nous avons ®t® interrog®s 
sur la libert® dôexpression et ses limites. 
 
Lors de nos échanges, nous avons insisté sur les risques des rencontres sur internet, en 
soulignant que tous les interlocuteurs ne sont pas forcément des personnes bien intentionnées. De 
m°me, nous avons expliqu® les raisons de lôexistence dôune signal®tique dô©ge sur les jeux vid®o 
ou les films. 
 
 
è MMA Denis PAPIN 

 
« Alice au pays des droits de lôenfant » 
 
Nous avons anim® cet outil aupr¯s dôun groupe de huit enfants ©g®s de 8 ans. Nous rappelons 
que nos outils sont conçus pour être animés auprès de jeunes âgés entre 9 et 25 ans. En effet, 
notamment lorsque nous animons un support comme « Alice au pays des droits de lôenfant » le 
jeune âge des enfants limite la portée de notre intervention : trop jeunes, ils ne comprennent pas 
tout et ont du mal à faire la part des choses. 
 
Par conséquent, nous avons adapté notre animation du mieux possible afin quôelle corresponde au 
descriptif en première partie de ce rapport, mais aussi au public rencontré. 
 
En raison dôun probl¯me technique (d®calage entre le son et lôimage) nous avons eu du mal ¨ 
diffuser la vidéo du dessin animé, mais cela nôa pas trop perturb® les enfants. 
En expliquant certains des principaux droits de lôenfant, notamment lôinterdiction du racisme et de 
la discrimination, ils ont eu beaucoup de mal à comprendre ces notions : comme cela est 
« méchant è, ce nôest pas possible que cela existe. 
 
En traitant de la libert® dôexpression et de ses limites (interdiction dôinsulter, de tenir des propos 
racistes ou de menacer principalement) nous avons dû clarifier plusieurs choses. En premier lieu, 
nous avons distingué la loi de la morale. De même, nous avons expliqué les différences entre une 
critique et une insulte, et traité de la liberté de penser. 
 
Lorsque nous avons abord® lôinterdiction dôutiliser des enfants en tant que soldats, nous avons ®t® 
interrogés sur les conditions du port dôarme en France, totalement diff®rent des r¯gles am®ricaines 
quôils peuvent voir dans les films ou s®ries. 
 
Tout au long de lôintervention, les jeunes ont cit® de tr¯s nombreuses anecdotes en lien avec le jeu 
vidéo Fortnite ou avec la plateforme Tik Tok. 
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« Dô®gal ¨ ®gale : formules contre les stéréotypes » 
 
Nous avons animé cet outil comme le décrit la première partie de ce rapport. Nous avons pris le 
temps dôexpliquer plus longuement quô¨ lôaccoutum®e ce quô®tait un st®r®otype, certains ayant du 
mal ¨ comprendre lôexistence de clich®s. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons trait® de la libert® dôexpression et de ses 
limites : principalement de lôinterdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes. En 
définissant le racisme, nous avons distingué cette notion de la discrimination. 
 
Dans notre introduction, nous avons abordé le droit à la vie, et nous sommes également revenus 
sur le droit ¨ la sant®, financ® en France par la S®curit® sociale, ce qui nous a permis dô®voquer le 
principe de solidarité, financé notamment par les impôts. 
 
Quelque temps avant notre venue, les jeunes ayant b®n®fici® dôune intervention sur les addictions, 
ils nous ont interrog®s sur le trafic de stup®fiant. Tout au long de lôintervention, ils ont posé de 
nombreuses questions en lien avec la justice, le paiement de lôamende et les diff®rentes formes de 
peine (ferme, sursisé). 
 
Lors de nos échanges, un jeune nous a demandé si « violer une maison » se disait pour parler de 
cambriolage. Afin de lui répondre et pour clarifier les notions, nous avons traité du viol et des 
agressions sexuelles en rappelant lôimportance du consentement. 
 
 
è ACM Les Aygalades 

 
« Questions de violences » adapté 
 
Nous avons ®t® tr¯s bien accueillis par lô®quipe ®ducative. Nous avons animé cet outil de manière 
adapt®e aupr¯s dôun groupe enfants ©g®s de 9 ¨ 11 ans. Nous avons ainsi diffus® les vid®os de la 
bagarre et du vol. 
Lors de nos échanges avec les jeunes, nous avons longuement évoqué le rôle protecteur de la loi 
et plus particuli¯rement envers les mineurs. Certains enfants ne comprenaient pas pourquoi lôEtat 
doit prot®ger davantage les enfants, pour eux côest plut¹t le r¹le des parents. Nos explications 
nous ont conduits ¨ faire le parall¯le avec la notion dôautorit® parentale et le devoir dôob®issance et 
de respect envers les parents. 
 
En envisageant les différentes sanctions pénales, nous avons détaillé les principes de la justice 
pénale des mineurs. Cela a permis aux enfants de mieux comprendre le rôle de la loi ainsi adapté 
aux mineurs. Par ailleurs, suite à leurs remarques, nous avons envisagé les conditions de 
d®tention en milieu carc®ral et expliqu® que la prison nôest pas une zone de non-droit. Nous avons 
ainsi insisté sur la notion de dignité humaine. 
 
 
« A la rencontre dôEloi » 
 
Nous sommes à nouveau intervenus auprès du groupe enfants de 9-11 ans rencontrés la semaine 
précédente. Ils avaient de bons souvenirs de nos échanges. 
 
Nous sommes revenus sur le m®canisme dô®laboration de la loi avant dôenvisager la participation 
des citoyens dans ce processus. Un enfant nous a interpelés en nous disant : « Mais nous si on 
nôest pas citoyen, on ne compte pas alors ? ». Nous avons alors défini la notion de citoyen au sens 
juridique et au sens plus large, en leur rappelant que les mineurs étaient des adultes en devenir. 
Pour compléter nos propos, nous avons distingué la démocratie de la dictature. 
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Par la suite, afin de dissiper toute confusion dans leur esprit, nous avons expliqué le principe de 
laïcité et distingué les statuts des agents de la fonction publique et ceux relevant des entreprises 
privées. Un enfant nous dit : « Une personne qui a un signe religieux peut travailler si le patron ou 
lôentreprise est dôaccord ». 
 
En poursuivant le livret dôEloi, nous avons expliqu® les principes directeurs de la justice pénale des 
mineurs, le rôle du juge des enfants et du Procureur de la République, ainsi que le parcours de la 
plainte. Les enfants nous ont interrogés sur la notion de légitime défense et la grâce présidentielle. 
 
Enfin, en traitant de la CIDE, nous avons envisagé la situation des enfants exploités dans le 
monde, et les conditions de vie des enfants dans les favelas au Brésil. 
 
 
è Centre social La Castellane 

 
« Je(u) suis citoyen » 
 
Du fait des mesures sanitaires et au vu du nombre élevé de participants, nous avons divisé le 
groupe et animé ce support à deux reprises avec le groupe ados. Nous avons également adapté 
nos modalit®s dôintervention et r®duit le temps imparti ¨ cet outil ¨ 2h au lieu de 3h. 
 
Concernant le contenu, nous avons présenté les notions essentielles liées à la thématique. 
En abordant le processus dô®laboration de la loi, les jeunes nous ont interrog®s sur les pouvoirs du 
Président de la République. Ils sont également revenus sur les affaires judiciaires impliquant 
certains anciens Présidents de la République, ce qui nous a conduits à traiter leur responsabilité 
en tant que chefs dôEtat. Nous avons par ailleurs envisag® la proc®dure en cas dôemp°chement ou 
de décès du Président. 
 
Suite à ces échanges, nous avons expliqu® le principe de laµcit® et la libert® dôexpression. 
De même, en rebondissant sur leurs propos, il a été nécessaire de distinguer le mariage civil du 
religieux, et de faire un point sur la notion de consentement. 
 
Concernant la partie sur le débat parlementaire, les échanges se sont bien déroulés et les jeunes 
se sont volontiers pr°t®s au jeu, m°me si le premier groupe sôest montr® beaucoup plus impliqu®. 
En effet, ces derniers ont men® le d®bat en lôagr®mentant de d®fis et de ç battles » de danse, et ce 
dans une très bonne ambiance. 
 
En ce qui concerne le choix des lois, le premier groupe a proposé une loi instituant le permis de 
conduire à 16 ans et ils ont également débattu sur la légalisation du cannabis. Quant au second 
groupe, ils ont fait le choix de d®battre sur une loi instaurant le port dôarme ¨ lôexception des armes 
de guerre. 
 
 
« Mon internet en sécurité » 
 
Nous sommes intervenus auprès du groupe enfants âgés de 8 à 12 ans. Malgré la chaleur 
écrasante, les enfants se sont montrés participatifs et attentifs jusquô¨ la fin de la s®ance. 
Nous avons animé ce support de façon classique, et nous avons exposé les notions telles que 
décrites dans le déroulement type. 
 
En abordant le th¯me des r®seaux sociaux, nous avons expliqu® lô©ge num®rique. Comme côest de 
plus en plus souvent le cas, les enfants ont cité les dernières tendances à la mode de ces outils. 
En ce qui concerne les rencontres sur internet, et notamment sur les jeux en ligne, ils semblaient 
assez vigilants. 
Enfin, lorsque nous avons abordé le droit ¨ lôimage, ils nous ont questionn®s sur la difficult® de 
supprimer des photos. A cette occasion, une jeune fille nous a dit quôelle faisait partie dôune 
association à Toulouse et prête son image pour la confection de T-shirts. 
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è Centre social Tivoli 
 
« Questions de violences » 
 
Nous avons ®t® tr¯s bien accueillis par les animateurs. Lôintervention sôest bien d®roul®e, les 
jeunes se sont montrés intéressés, participatifs, et ce dans une ambiance agréable et dynamique. 
 
D¯s lôintroduction, ils ont pos® de nombreuses questions, ce qui nous a permis dôaborder 
rapidement les notions essentielles et de visionner lôensemble des vid®os. 
En abordant la scène de la bagarre, le débat entre les filles et les garçons a été intéressant. Même 
si certains comprenaient la réaction du grand frère en évoquant son rôle protecteur, ils 
privilégiaient le dialogue. 
 
En traitant la responsabilité des co-auteurs de la bagarre, nous avons envisagé les principes 
directeurs de la justice pénale de droit commun ainsi que les spécificités liées à la minorité. Nous 
avons distingué la notion de bande organisée et en réunion. 
Au regard des interrogations des jeunes, nous avons fait le parallèle avec la justice américaine et 
les règles de procédure. 
 
Sôagissant de la vid®o sur lôagression sexuelle, nous avons d®fini les notions essentielles. 
Enfin, en ce qui concerne la vid®o sur le vol, au d®but les jeunes nous ont expliqu® que cô®tait la 
faute de la professeure qui avait laissé son téléphone à la vue de ses élèves. Nous avons pris le 
temps dô®changer avec eux sur ce point. Quant ¨ la notion de ç balance » évoquée dans cette 
sc¯ne, les jeunes estimaient que côest une ç gentille balance » qui a rétabli les faits. 
 
 
è ACM Saint-André 

 
« Mon internet en sécurité » 
 
Au sein de lôACM Saint-André, nous avons anim® lôoutil ç Mon internet en sécurité è aupr¯s dôun 
groupe de huit jeunes majoritairement compos® dôenfants de 8 ans. Nous rappelons que les 
interventions de lôADEJ sont con­ues pour °tre anim®es aupr¯s de jeunes ¨ partir de 9 ans. En 
effet, et comme nous lôavons rencontr® ici, le manque de maturit® des enfants peut rendre difficile 
le bon d®roul® de lôintervention et lôassimilation des notions abord®es. 
 
Nous avons commencé notre animation comme le décrit la première partie de ce rapport. Il nous 
est apparu tr¯s vite que le jeune ©ge des enfants ne nous permettrait pas dôanimer lôoutil comme 
nous le faisons dôhabitude, nous nous sommes alors concentr®s sur les notions essentielles. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons d®fini la libert® dôexpression ainsi que ses 
limites (interdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes principalement). 
 
Tout au long de lôaction, les enfants nôont eu de cesse dô®voquer des r®f®rences religieuses : « le 
diable existe, un Dieu nous regarde et si lôon fait une b°tise on va en enfer ». Nous avons alors 
expliqu® la libert® de culte, le fait quôil ®tait possible dôavoir une religion, ou aucune, et que côest la 
Loi des Etats qui sôapplique pour r®gir la vie en soci®t®, tout en garantissant les libertés de chacun 
(en fonction des Etats). 
 
Au vu des réactions des jeunes, Internet se résume aux réseaux sociaux, espace de liberté 
composé de « gens bienveillants è. Nous avons donc centr® notre intervention sur lôimportance 
dô°tre prudents lorsque lôon communique avec des inconnus sur internet et dôen parler avec des 
adultes de confiance (parents, professeurs, animateurs de lôACMé). 
 
De même, après de nombreuses anecdotes des enfants, nous avons pris le temps de leur 
expliquer que tout ce qui ®tait sur internet nô®tait pas forc®ment une v®rit® absolue, notamment 
lorsquôune publicit® promet dôenvoyer gratuitement le dernier smartphone ou la derni¯re console. 
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è Centre social Les Escourtines 
 
« Dô®gal ¨ ®gale : formules contre les stéréotypes » 
 
Nous avons été bien accueillis au centre social. Nous avons animé cet outil de manière adaptée 
aupr¯s dôun groupe dôenfants ©g®s de 9 ¨ 14 ans. Pour ce faire et face ¨ cet ®cart dô©ge, nous 
avons commenc® lôintervention avec la partie ç Ecoliers » et poursuivi avec la partie « Collégiens » 
du support. Les enfants étaient dynamiques, intéressés et ont posé de nombreuses questions. 
 
Comme ¨ chacune de nos interventions, un temps dôintroduction a ®t® pris au d®but afin de nous 
présenter. Les enfants nous ainsi questionnés sur les mesures exceptionnelles prises dans le 
cadre de la gestion de la crise sanitaire et les pouvoirs du Président de la République. 
 
Suite ¨ leurs interrogations, nous avons ®galement ®voqu® rapidement lôanonymat sur Internet et 
lôadresse IP. Il serait opportun dôenvisager prochainement lôoutil ç Mon internet en sécurité ». 
Concernant le contenu de lôanimation, les enfants ont appr®ci® le quizz et notamment la partie 
« Collégiens ». 
 
Il ressort des échanges que, de manière générale, les jeunes d®noncent dôeux-mêmes les 
préjugés, et notamment dans le milieu sportif (le football). De même, un jeune nous a dit : « Je 
comprends pas, il y en a qui disent que la place de la femme est dans la cuisine ». 
 
 
 

2 - Les Compagnons du devoir 

 
 
« Changement majeur » 
 
Nous avons ®t® tr¯s bien accueillis par lô®quipe ®ducative. Nous avons anim® cet outil aupr¯s dôun 
groupe de quatre jeunes âgés de 17 à 24 ans (malheureusement il y avait des absents par rapport 
¨ lôeffectif pr®vu). Compte tenu de lôeffectif réduit, un temps a été pris au début afin que les jeunes 
se présentent et nous exposent leur parcours. 
Tout au long de lôintervention, ils se sont montr®s int®ress®s et attentifs, et deux ®taient 
particulièrement participatifs. 
 
En présentant les droits et plus précisément le droit à la vie, ils nous ont interrogés sur 
lôinterruption volontaire de grossesse et lôaccouchement sous X. 
En amorçant sur la thématique de la majorité, un jeune nous a expliqué que le fait de devenir 
majeur « ça change la vie avec les parents è, notamment sôils vivent sous le m°me toit : « on doit 
les aider à la vie familiale et pour les impôts », et que par conséquent, ce changement les 
responsabilise. 
 
Ensuite, en abordant le droit de vote et plus globalement la citoyenneté, nous avons évoqué le 
recensement et la journée Défense et Citoyenneté. Deux jeunes, prochainement majeurs, 
nôavaient pas encore fait le recensement. Nous avons alors pris le temps de leur expliquer la 
n®cessit® dôeffectuer les d®marches. 
 
En abordant le thème de la justice, nous avons envisagé le régime de la garde-à-vue. A cette 
occasion, certains nous ont fait part de leur expérience personnelle et suggéraient que les cellules 
soient rénovées. De même, un jeune était « perdu » dans une procédure le concernant et 
sôinterrogeait sur les modalit®s dôapplication du sursis. Nous avons ®galement abord® la vie 
carcérale et précisé que les lieux de détention ne sont pas des zones de non-droit. Les jeunes 
nous ont également interrogés sur la justice administrative, ce qui nôest pas fr®quent. 
 
Enfin, nous avons conclu nos échanges en abordant les thèmes de la sexualité et des contrats. 
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3 ï Club de droit ¨ lôASCC La Castellane 

 
 
Le Club de droit est un projet expérimental, en partenariat avec le Défenseur des Droits, avec 
lequel nous avons sign® une convention, et lôAssociation Sportive et Culturelle de la Castellane 
(ASCC Castellane). 
 

Il fonctionne sur la base de s®ances collectives dôinformation juridique sur des th¯mes choisis par 
les jeunes, en fonction des besoins quôils rel¯veront sur leur territoire de vie. Lôanimation est 
assur®e par un juriste de lôADEJ, qui peut solliciter les repr®sentants locaux du défenseur des 
droits. 
 

Les jeunes transmettent ensuite aux habitants de leur quartier les informations acquises, via des 
supports quôils ont choisis et élaborés : affiche, vid®o, bulletins dôinformation, mur dôexpressioné 
 

Les séances ont lieu les mercredis après-midi au local de lôAssociation Sportive et culturelle de la 
Castellane. Le club de droit a démarré en octobre 2020. 
 

16 septembre 2020 : 
 
En cette rentr®e scolaire, lôASCC a organis® une rencontre parents-partenaires ¨ laquelle lôADEJ a 
été conviée. A cette occasion, nous avons rencontré la nouvelle animatrice-coordinatrice. Nous 
avons ainsi présenté nos actions et plus particulièrement le Club de droit aux parents. 
 

20 octobre 2020 : 
 
A notre arriv®e, nous avons ®t® accueillis par lôanimatrice-coordinatrice qui nous a conduits au 
local Jeunes. Après avoir regroupé les jeunes, nous sommes retournés au local de lôASCC. Une 
jeune fille avait déjà participé au Club de droit les années précédentes. Le groupe était constitué 
dôenfants ©g®s de 9 ¨ 13 ans. A titre exceptionnel, une enfant de 7 ans a assist® ¨ lôatelier, car elle 
accompagnait sa grande sîur. 
 
Cette s®ance a consist® en la pr®sentation de lôADEJ et du Club de droit. Nous avons ainsi 
présenté aux enfants les droits, obligations et interdictions. Lors de nos échanges avec eux, en 
expliquant la libert® dôexpression et ses limites, nous avons d®velopp® la notion de racisme et 
distingué les différents critères liés à cette notion. 
De même, en évoquant la justice pénale des mineurs, nous avons défini le rôle du juge des 
enfants. 
 
Au terme de cette séance, il semble que les jeunes sont intéressés, et surtout les plus grands, 
pour participer au Club de droit. 
 
18 novembre 2020 : 
 
Lors de cette séance, au début douze enfants de 8 à 13 ans étaient présents, dont un primo-
arrivant qui ne maitrisait pas la langue fran­aise. Certains dôentre eux venaient pour la première 
fois, tandis que dôautres jeunes, rencontr®s pr®c®demment, ®taient absents. 
 
Nous avons alors repris la pr®sentation de lôADEJ et du Club de droit. A cette occasion, en 
précisant aux jeunes que leur participation était volontaire, certaines jeunes filles étaient surprises 
« on nous a dit que cô®tait obligatoire è, disant quôelles auraient pr®f®r® rester ¨ la f°te organis®e 
par lôASCC pour le d®part dôune animatrice. Nous avons repos® le cadre du Club de droit et les 
filles ont alors rejoint les autres enfants au local Jeunes. 
 
En ce qui concerne le contenu de lôintervention, nous avons anim® lôoutil ç Graine de droit ». Les 
enfants se sont volontiers prêtés au jeu. Les animateurs présents ont également participé aux 
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échanges. Nous avons ainsi abordé la liberté de circuler, et les restrictions liées au confinement et 
à la gestion de la crise sanitaire du Covid19. 
 
Nous avons ®galement expliqu® la l®gislation relative au port dôarme, et ce en comparaison avec la 
règlementation aux Etats-Unis. 
Enfin, en envisageant le principe de responsabilité pénale des mineurs, nous avons exposé les 
grands principes de la justice pénale des mineurs. Suite à ces propos et aux interrogations des 
enfants, nous avons fait un point sur la parole de lôenfant et le droit dôavoir un avocat pour le 
représenter. 
 
A la fin de la s®ance, nous avons pris le temps dô®changer avec lôanimatrice-coordinatrice, 
notamment pour lôorganisation des s®ances et la mobilisation des jeunes. Elle nous a expliqu® 
quôelle nôavait pas encore eu de contacts avec les jeunes précédemment inscrits ces trois 
dernières années au Club de droit, ni avec les ados rencontrés lors de la première séance. 
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II. Droit au quotidien Bouches-du-Rhône 
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REPARTITION DES INTERVENTIONS PAR OUTILS ET PAR THEMATIQUES 
Actions ADEJ 2020 hors Marseille 

 

(Tous types dôactions sauf Conseil D®partemental) 
 

OUTIL 
Nb 

interventions 
Filles Garçons Total 

Droit des mineurs         

Droit et Internet 9 80 94 174 

www.lycée.net  1 10 0 10 

Mon Internet en sécurité 17 177 194 371 

A la rencontre d'Eloi 4 36 29 65 

Alice au pays des droits de l'enfant 12 80 89 169 

Graine de droit 4 20 24 44 

Total Droit des mineurs 47 403 430 833 

Justice des mineurs         

Exposition 13/18 Questions de justice 1 1 5 6 

Tribunal : mode d'emploi 6 20 34 54 

En quête de justice 9 87 96 183 

Procès fictif 4 2 8 10 

Total Justice des mineurs 20 110 143 253 

Promotion de lô®galité         

Kiffer / Qui fait l'autre ? 2 7 16 23 

D'égal à égale : formules c/ les stéréotypes 7 63 85 148 

Les autres, ça m'est égal ? 4 45 12 57 

Total Promotion de lô®galit® 13 115 113 228 

Citoyenneté         

Emploie tes droits !  1 2 0 2 

Je, tu, ilé nous exer­ons nos libert®s 8 77 79 156 

Citoyenneté : quel âge as-tu ? 2 5 7 12 

Total Citoyenneté 11 84 86 170 

TOTAL 91 712 772 1484 

 
 

 
 

http://www.lycee.net/
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A. Droit au quotidien Simiane - Bouc Bel Air 
 

1. Description 
 

Le projet « Droit au quotidien Simiane - Bouc Bel Air » décline les objectifs généraux de 
lôassociation : favoriser lôaccès au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et de leurs 
obligations, leur permettre une citoyenneté effective et une meilleure compréhension du monde de 
la justice, sur les communes de Simiane et Bouc Bel Air. 
 

Le projet consiste essentiellement à proposer des s®ances dôinformation collectives ¨ destination 
des jeunes. 
 

Tous les supports p®dagogiques de lôassociation peuvent °tre mobilis®s. Les interventions se 
d®roulent au sein des ®tablissements scolaires, de lô®cole primaire au lyc®e. 
 

Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent 
(animateur ou professeur) sur plusieurs séances. 
 

Les interventions sont décidées en concertation avec le coordonnateur du CISPD de Simiane-
Bouc Bel Air. 
 

Les équipes éducatives sont associées au choix des supports adaptés en fonction des 
probl®matiques relev®es au sein de leurs secteurs dôintervention. Et, concernant les 
®tablissements scolaires, lôADEJ essaie de travailler dans le cadre des Comit®s dô£ducation ¨ la 
Santé et ¨ la Citoyennet® et dôinscrire les actions dans le cadre du projet dô®tablissement. 
 

2. Partenaires 
 

- Le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance de 
Simiane/Bouc Bel Air 

- La Métropole Aix Marseille Provence Conseil de territoire du Pays dôAix 
- Lô£ducation Nationale par le biais des ®tablissements scolaires 

 

3. Interventions 
 

Etablissement Outils 
Classe ou 

Age 
Filles Garçons Total 

Ecole La Bergerie - Bouc Bel Air Mon internet en sécurité 
CM1/CM2 13 11 24 

CM2 10 16 26 

Ecole La Salle - Bouc Bel Air 

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

CM1 B 11 11 22 

CM1 A 4 10 14 

CM1 4 6 10 

Je, tu, ilé nous exer­ons 
nos libertés 

CM2 12 14 26 

CM2 10 12 22 

Mon internet en sécurité 

CM2 B 14 13 27 

CM2 A 14 14 28 

CM1/CM2 12 11 23 

Ecole Les Pins - Bouc Bel Air 
D'égal à égale : formules 

c/ stéréotypes 

CM2 7 7 14 

CM2 15 13 28 

Ecole Virginie Dedieu - Bouc Bel Air 

Je, tu, ilé nous exer­ons 
nos libertés 

CM2 11 13 24 

CM2 15 10 25 

Mon internet en sécurité 
CM2 14 11 25 

CM2 12 14 26 

Ecole Marius Roussel ï 
   Simiane-Collongue 

Mon internet en sécurité 

CM1 A 12 19 31 

CM1 C 16 13 29 

CM1 B 13 17 30 

Centre aéré des Marres ï 
   Simiane-Collongue 

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

7-9 ans 8 6 14 

10-11 ans 4 10 14 

Mon internet en sécurité 
7-9 ans 7 3 10 

9-11 ans 5 6 11 

Complexe culturel et sportif ï 
Simiane-Collongue 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

12-14 ans 3 10 13 

En quête de justice 10-14 ans 5 11 16 

Total : 25 interventions 251 281 532 
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4. Évaluation * 
 
* (nous ne demandons pas dô®valuation dans les ®coles) 

 
Evaluation outil « En quête de justice » 

(16 jeunes : 5 filles, 11 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

5 38,46% 8 61,54% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

9 69,23%     4 30,77% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

12 92,31%     1 7,69% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

11 84,62%     2 15,38% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

7,08 

 
 

5. Déroulement 
 
Du fait de la crise sanitaire inédite et de la période de confinement en résultant, une grande 
majorité des interventions a été reportée entre mai et début octobre 2020. 
 
« Je, tu, ilé nous exer­ons nos libert®s, m°me en temps de crise » 
 

Habituellement, ce support est destiné aux élèves âgés de 11 à 16 ans. Suite à de nombreuses 
demandes de la part de nos partenaires, afin de traiter les questions suscitées par la crise 
sanitaire du COVID 19, chez les jeunes comme les plus petits, nous avons adapté cet outil afin de 
répondre au mieux à leurs interrogations (restriction des libertés individuelles et collectives, rôle 
protecteur de la loi, système de solidarité).  
 
A lô®cole La Salle de Bouc Bel Air, nous avons r®alis® lôintervention aupr¯s des deux classes de 
CM2. De manière générale, les échanges ont été intéressants et constructifs, notamment dans 
une classe où les réflexions des élèves ont élevé le débat. 
Dans un premier temps, nous avons expliqu® le processus dô®laboration de la loi, tout en pr®cisant 
les règles prises en période de crise par le gouvernement, de manière exceptionnelle. Cela nous a 
conduits à définir la notion de citoyenneté, et notamment le droit de vote. 
Les enfants ont ®voqu® le recours ¨ lôarticle 49.3 de la Constitution de 1958, disant « Il y a des lois 
qui passent en force par le gouvernement ». Ils nous ont également interrogés sur le statut et le 
rôle du Président de la République. 
Ces échanges nous ont également amenés à expliquer notre système de solidarité et, ainsi, le 
fonctionnement des recettes et dépenses publiques. 
 
Toujours au regard de cette p®riode, nous avons envisag® lôinstruction, et plus particuli¯rement la 
continuit® scolaire, pendant le confinement. La probl®matique de lôacc¯s aux outils num®riques, 
notamment pour les personnes en difficulté (personnes âgées, ou qui ne sont pas habituées à ces 
usagesé) a ®t® soulev®e. La fracture num®rique questionne sur le principe dô®galit®. 
En poursuivant sur le principe dô®galit®, les enfants sont revenus longuement sur la discrimination 
sexiste envers les femmes (in®galit® salariale et professionnelle, les activit®s sportivesé), et les 
représentations de genre et stéréotypes qui en découlent. Ils ont bien conscience que ce sont les 
mentalités qui doivent évoluer, même si certains estiment que les lois doivent également aller plus 
loin. A cette occasion, ils nous ont demandé si nous interviendrions au collège à la rentrée 
suivante, car ils seront en 6ème. 
 
Face à leurs nombreuses questions pertinentes sur ce dernier thème, nous avons proposé 
dôenvisager lôoutil « Dô®gal ¨ ®gale : formules contre les stéréotypes ». 
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A lô®cole Virginie Dedieu de Bouc Bel Air, nous avons rencontré les deux classes de CM1/CM2 
et CM2. Nous avons été très bien accueillis et les interventions se sont bien déroulées. Les élèves 
ont été intéressés et participatifs. Ils ont posé beaucoup de questions et les échanges étaient 
pertinents. 
 
En ce qui concerne les interrogations suscitées par la crise sanitaire COVID 19, lors de la première 
intervention, nous avons été beaucoup questionnés sur les médicaments et les phases de tests, 
ainsi que sur la responsabilité des chercheurs/testeurs. Un élève nous a demandé : « Si on teste 
un m®dicament qui peut °tre mortel, côest du suicide ? ». En leur répondant, nous avons fait un 
rappel sur le droit à la santé et exposé le fonctionnement du système de solidarité en France. 
Ensuite, en expliquant le m®canisme dô®laboration de la loi, les ®l¯ves se sont particuli¯rement 
intéressés à la fonction du Président de la République, à son élection, à son patrimoine et à son 
statut ¨ la fin de son mandat. Nous avons distingu® la dictature de la d®mocratie avant dôaborder la 
séparation des pouvoirs et la hiérarchie des normes. 
A cette occasion, un ®l¯ve a cit® lôexemple de lôabrogation du texte interdisant le port du pantalon 
aux femmes, et nous a demand® pourquoi des textes aussi anciens nôavaient ®t® supprim®s que 
récemment. 
Par ailleurs, en évoquant le rôle du Président de la République en tant que chef des armées, les 
enfants nôont cessé de revenir sur les armes chimiques et plus particulièrement sur la bombe 
nucléaire. 
Enfin, nous avons envisag® lôabolition de la peine de mort en France, pan de lôhistoire fran­aise  
qui semble fasciner les enfants. 
 
 
« Dô®gal ¨ ®gale, formules contre les stéréotypes » 
 
A lô®cole des Pins de Bouc Bel Air, nous avons anim® cette action aupr¯s de lôensemble des 
®l¯ves de CM2. Du fait du protocole sanitaire mis en place, lôADEJ a adapt® ses modalit®s 
dôintervention. Côest pourquoi, ¨ la demande des enseignantes, une intervention a été réalisée en 
pr®sentiel avec les enfants en classe, et la seconde en visioconf®rence au sein de lô®tablissement. 
Cette façon de procéder était une première pour les juristes. Malgré le nombre important de 
participants à la visioconférence, nous nous sommes adaptés afin de transmettre les notions 
essentielles tout en veillant ¨ la qualit® et lôinteractivit® des ®changes. Lôinstitutrice a g®r® la 
distribution de la parole entre les élèves, ce qui a facilité le débat. 
Dans lôensemble, les actions se sont bien déroulées, les enfants se sont montrés intéressés et 
participatifs. 
 
Nous avons envisag® la notion de libert® dôexpression et ses limites. Nous avons ®galement d®fini 
la notion de discrimination. Très rapidement, les enfants nous ont interrog®s sur lôin®galit® salariale 
hommes-femmes en donnant des exemples. Nous avons ainsi évoqué de manière sommaire 
lô®volution des droits de la femme. A ce sujet, un enfant nous a fait remarquer quô « avant les 
femmes et les enfants nôavaient pas de droits ». 
En évoquant les métiers et les représentations de genre, un élève nous a interrogés sur les 
ministres des cultes, à savoir « les femmes ne peuvent pas °tre pr°tres chez les catholiques, côest 
un m®tier quôelles nôont pas le droit de faire. è. Il a ®t® n®cessaire dôexpliquer la diff®rence entre un 
m®tier et lôexercice dôun minist¯re religieux. 
Par ailleurs, en réponse à leurs questions, nous avons abordé les règles relatives au choix du nom 
de famille et ¨ celui du pr®nom de lôenfant par les parents. 
Enfin, suite aux remarques dôun ®l¯ve, nous avons d®fini la notion dôautorit® parentale et pris le 
temps dôexposer les r¯gles encadrant la protection de lôenfance, notamment en mati¯re dôabandon 
dôenfant et la prise en charge dôun enfant handicapé. 
 
 
Au complexe sportif et culturel de Simiane-Collongue, au cours des vacances dô®t®, nous 
sommes intervenus à deux reprises auprès du « groupe ados » (cf. « En quête de justice »). 
Apr¯s de multiples ®changes, il avait ®t® convenu dôanimer, de mani¯re adapt®e, lôoutil ç Je(u) suis 
citoyen » avec un groupe de 13 jeunes sur un créneau de deux heures au lieu de trois. Or, à notre 
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arrivée, seulement 9 jeunes étaient présents. (Quatre jeunes sont arrivés une demi-heure après le 
d®but de lôintervention). Au regard du faible nombre de participants, en accord avec les animateurs 
et la responsable du p¹le, il a ®t® d®cid® dôanimer plut¹t le support ç Dô®gal ¨ ®gale : formules 
contre les stéréotypes è. En effet, les conditions nô®taient pas r®unies pour envisager un débat 
dynamique et constructif entre les jeunes. 
Ce changement de programme ayant pris un peu de temps, nous avons d®but® lôintervention plus 
tard que prévu. Malgré cette modification, et la sortie cinéma prévue après notre intervention, le 
groupe a été ¨ lô®coute et participatif. 
 
En premier lieu, nous avons expos® le processus dô®laboration de la loi avant de nous attarder sur 
le principe de lô®galit®. Nous avons ensuite d®velopp® nos propos sur lô®volution des droits de la 
femme. 
Au cours de nos échanges, les jeunes nous ont interrogés sur le transsexualisme, notamment en 
réaction à une émission de téléréalité à laquelle participait une femme transsexuelle enceinte, 
mais sous lôapparence physique dôun homme, ç lôhomme enceint ». 
Egalement, afin de dissiper toute confusion dans leur esprit, nous avons distingué le viol de 
lôagression sexuelle. Ils ®taient ®tonn®s dôapprendre quôun homme peut °tre victime dôun viol. De 
m°me, une jeune nous a demand® si un rapport sexuel forc® au sein dôun couple ®tait constitutif 
dôun viol. 
Les jeunes ont aussi évoqué le cas de harcèlement sexuel au travail. Ils nous ont questionnés sur 
les m¯res porteuses et lôavortement, notamment th®rapeutique lorsquôil y a un risque pour la sant® 
du bébé ou de la mère. 
 
 
« Alice au pays des droits de lôenfant » 
 
A lô®cole La Salle de Bouc Bel Air, lôintervention a ®t® anim®e aupr¯s des trois classes de CM1. 
Les enfants ont été intéressés et participatifs, ce qui a donné lieu à des échanges agréables. 
Outre les notions classiques liées à cette th®matique, la p®riode de confinement a fait lôobjet de 
discussions ¨ travers lôexercice de nos droits, et plus particuli¯rement les mesures exceptionnelles 
restrictives des libertés, en faisant un focus sur le rôle protecteur de la loi. Les enfants ont évoqué 
comment ils avaient v®cu la continuit® scolaire ¨ la maison et lôimpact sur lôorganisation des 
parents en télétravail. 
En abordant la notion dôautorit® parentale, nous avons envisag® la maltraitance et les diff®rentes 
formes quôelle peut prendre. Par ailleurs, afin de dissiper toute confusion dans leur esprit, nous 
avons distingu® lôaccouchement sous X, lôavortement et lôadoption. 
Nous avons expliqué les grands principes de la justice pénale des mineurs en opposition aux 
règles relatives à la responsabilité civile des parents. Les conditions de vie en milieu carcéral 
intriguaient beaucoup les élèves. Nous avons pris le temps de leur répondre, en rappelant souvent 
la diff®rence entre la fiction et la r®alit®, surtout par rapport ¨ ce quôils peuvent voir sur internet. 
 
Suite aux évènements récents aux Etats-Unis (violences policières), les enfants nous ont 
questionnés sur la ségrégation raciale et se demandaient « si aujourdôhui des personnes 
sôestiment encore en supr®matie raciale ». Nous avons alors exposé les notions de racisme et de 
discrimination. 
Enfin, dans une classe, il a ®t® n®cessaire dôinsister plus longuement sur la distinction entre les 
règles à la maison et les règles édictées par la loi, qui sont générales et impersonnelles. 
 
 
Au centre aéré des Marres à Simiane-Collongue, nous avons rencontr® deux groupes dôenfants. 
Nous avions d®j¨ vu certains dôentre eux lors de notre pr®c®dente action ç Mon internet en 
sécurité ». 
Dans un groupe, nous avons plus particulièrement adapté nos propos du fait du jeune âge de 
plusieurs enfants (7-9 ans). Au cours de nos échanges, il a été nécessaire de définir le principe de 
laµcit® avant de distinguer les notions de religion et origines, quôils avaient tendance ¨ confondre. 
Avec les plus grands, nous avons pu développer plus longuement certaines notions afin de 
répondre à leurs interrogations. 



 

 86 

Nous avons ainsi envisag® la libert® dôexpression et ses limites. A ce propos, nous avons d®fini la 
notion de discrimination et abord® la question de lôin®galit® professionnelle homme/femme encore 
persistante dans certains domaines dôactivit®. Nous avons profit® des propos de quelques jeunes 
tels que « Si, un patron peut refuser dôembaucher une fille sôil a besoin dôhommes forts ! » pour 
déconstruire certains préjugés sexistes. 
 
Par ailleurs, nous avons rapidement traité la question de la consommation des stupéfiants et sa 
p®nalisation, car des jeunes pensaient que ç côest l®gal car des artistes en consomment et 
certains en parlent même dans leurs chansons et clips, ils en ont besoin pour tenir ». 
En développant le droit à la santé, nous avons échangé sur la gestion de la crise sanitaire selon 
les pays, en rappelant que chaque Etat pose ses propres règles. 
 
En ce qui concerne le droit à la protection contre la privation de liberté, nous avons exposé les 
grands principes de la justice pénale des mineurs, et détaillé les critères de la légitime défense. Un 
animateur nous a questionnés sur la responsabilité des policiers hors service qui assisteraient à la 
commission dôune infraction, et sur la non-assistance à personne en péril. 
 
Enfin, suite aux interrogations des enfants, nous avons expliqué la notion de majorité sexuelle. 
Nous avons aussi distingu® lôavortement de lôaccouchement sous X et expliqu® ce quôest la PMA. 
Une jeune fille nous a dit : « Sinon, une femme peut se faire ligaturer les trompes, si elle ne veut 
pas dôenfant ». 
 
 
« Mon internet en sécurité » 
 
Au Centre aéré des Marres à Simiane-Collongue, nous avons été très bien accueillis. Pour cette 
première intervention au cours de la période estivale, nous avons rencontré les deux groupes 
dôenfants. Initialement, il ®tait pr®vu que nous intervenions sur la journ®e. Cependant, ¨ notre 
arriv®e, la directrice nous a expliqu® quôune f°te ®tait organis®e lôapr¯s-midi. Afin que tous les 
enfants puissent y participer, nous avons proposé que chaque juriste anime un groupe sur la 
matinée. 
Les interventions se sont bien déroulées. Les enfants se sont montrés intéressés et participatifs, 
ce qui nous a permis dôaborder les notions essentielles liées à la thématique. Pour un des 
groupes, le juriste a dû adapter ses propos du fait du jeune âge des enfants. 
 
Outre le contenu habituel de lôintervention, nous avons ®voqu® le principe de laµcit® et distingu® les 
origines de la religion et de la nationalit®. De m°me, nous avons d®fini la notion dôautorit® 
parentale et expos® les grands principes de la protection de lôenfance. A cette occasion, une jeune 
fille nous a fait part de son histoire personnelle. La juriste lui a proposé de venir lui en parler après 
lôintervention si elle le souhaitait. Nous avons pu faire remonter les informations ¨ la directrice, qui 
était déjà au courant de la situation et nous a indiqué que la famille était prise en charge. 
 
A lô®cole Marius Roussel ¨ Simiane-Collongue, nous avons rencontré les trois classes de CM1. 
Dans lôensemble, les interventions se sont bien d®roul®es, les enfants se montrant int®ress®s par 
la th®matique. Certains ®l¯ves avaient rencontr® les juristes de lôADEJ lô®t® pr®c®dent au centre 
aéré des Marres de Simiane-Collongue, et avaient gardé des souvenirs précis. 
Cette fois, le livret « Mon internet en sécurité » a été remis ¨ chaque enfant, en plus de lôaffiche 
laiss®e ¨ lôenseignant pour la classe. 
De manière générale, nous avons relevé que la majorité des élèves utilisent régulièrement 
internet, et que beaucoup dôentre eux ont un compte ¨ leur nom sur un ou plusieurs r®seaux 
sociaux. En nous appuyant sur leur utilisation, nous avons dôabord ®chang® sur la protection des 
informations personnelles que nous pouvons laisser ou partager sur Internet. Nous avons ensuite 
abordé les rencontres sur les sites de jeux en ligne ou autres sites, et les précautions à prendre 
dans ce genre de situation. Cela nous a conduits également à échanger sur le respect à la vie 
priv®e. De m°me, nous avons envisag® le piratage informatique et lôusurpation dôidentit®. 
En d®finissant la libert® dôexpression et ses limites, nous avons d®fini la notion de racisme et 
distingué celle-ci de la discrimination et de lôhomophobie. 
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Enfin, nous avons expliqu® le m®canisme de lô®laboration de la loi, afin que les enfants 
comprennent que ce nôest pas le Pr®sident de la R®publique qui en a le pouvoir. 
 
A lô®cole La Bergerie de Bouc Bel Air, nous avons rencontré la classe de CM1/CM2 et une 
classe de CM2. Les interventions se sont bien déroulées. Pour la seconde classe, du fait de la 
r®cr®ation et de la photo de classe, le temps imparti a ®t® r®duit ¨ 1 heure dôintervention. Cette 
année, un livret « Mon internet en sécurité », reprenant les notions essentielles de lôaction et 
illustré de dessins ainsi que de jeux, a été remis à chaque élève. 
Dans lôensemble, les interventions se sont bien d®roul®es. Les enfants ont ®t® int®ress®s et tr¯s 
participatifs. Nous avons été agréablement surpris par les connaissances, notamment sur Internet, 
des plus jeunes élèves, à savoir les CM1/CM2. Ils avaient récemment étudié ce thème avec leur 
enseignant. 
Les notions essentielles liées à cette thématique ont été abordées. Nous avons pu relever que les 
plus jeunes utilisent très peu les réseaux sociaux, contrairement aux plus grands qui ont soit leur 
propre compte, soit utilisent ceux de leurs parents. 
En parallèle de nos échanges sur internet, une jeune fille nous a dit : « Il y a des métiers que les 
femmes nôont pas le droit de travailler comme pr°tre ! è. Nous avons alors expliqu® quôil sôagissait 
de lôexercice dôun minist¯re religieux et non dôun m®tier. De m°me, nous avons approfondi nos 
propos sur les st®r®otypes li®s aux m®tiers, notamment lorsquôun autre élève nous a dit que 
« femme de m®nage, ce nôest pas un m®tier ! ». 
Un autre ®l¯ve nous a interrog®s sur la r®clusion criminelle ¨ perp®tuit®, en citant lôaffaire Romand. 
 
 
A lô®cole Virginie Dedieu de Bouc Bel Air, nous avons rencontré les deux classes de CM2. 
Nous avons été très bien accueillis et les interventions se sont bien déroulées. Les élèves ont été 
intéressés et participatifs. Ils avaient gardé des souvenirs précis de nos précédentes interventions. 
Ils ont posé beaucoup de questions et les échanges étaient assez pertinents. 
Lors de lôintroduction, les enfants sont revenus sur le droit ¨ lôinstruction et lôacc¯s aux ®tudes 
sup®rieures (bourses, ®galit® des chancesé). 
Nous avons abord® de mani¯re d®taill®e la libert® dôexpression et ses limites, et plus 
particulièrement sur Internet. A cette occasion, les élèves ont posé de nombreuses questions sur 
le syst¯me de dictature et ®taient ®tonn®s dôapprendre que, par exemple en Chine, les r®seaux 
sociaux et lôespace num®rique dans sa globalit® sont très contrôlés. 
En parall¯le ¨ cet ®change, un ®l¯ve nous a interrog®s sur les pays dôAfrique et sur le racisme. En 
effet, il se demandait : « Sôils ®taient plus d®velopp®s et plus riches, est-ce quôil nôy aurait pas du 
racisme dans lôautre sens, côest-à-dire envers les Blancs ? ». 
 
Dans la continuit® de lôintervention, nous avons envisag® la notion de droit ¨ lôimage et lôinterdiction 
des images de violences. Dôailleurs, dans la seconde classe, nous avons pass® un peu plus de 
temps sur les contenus interdits aux mineurs, et en lôoccurrence surtout sur les images 
pornographiques. En effet, des élèves ont évoqué certaines publicités choquantes (images de 
nudité) et la maitresse nous a dit que quelques-uns dôentre eux visitaient le site Youporn. Nous 
avons rappel® lôint®r°t du contr¹le parental.  
Par contre, nous avons pu relever que les élèves étaient assez vigilants quant aux rencontres sur 
Internet. 
 
Enfin, nous avons également évoqué les fake news et les challenges tels que « Momo challenge » 
ou encore « Jonathan Galindo challenge è. Un ®l¯ve ®tait persuad® que côest r®el et que des 
enfants sont morts suite à ces jeux dangereux. Nous avons pris le temps de déconstruire ces 
fausses informations. 
 
 
A lô®cole La Salle de Bouc-Bel-Air, nous tenons à remercier à nouveau lô®quipe ®ducative ainsi 
que les élèves pour leur accueil chaleureux, comme à chacune de nos venues. 
Nous sommes intervenus auprès de trois classes : CM1/CM2, CM2. Dans lôensemble, tous les 
®l¯ves ®t® calmes, participatifs, et int®ress®s par lôintervention. 
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La première classe rencontrée a été très dynamique, les élèves ont posé beaucoup de questions. 
Ils nous ont également paru matures dans leurs réponses, et ils détenaient de nombreuses 
connaissances. 
 
Lors de lôintroduction, ils nous ont notamment interrog®s sur lô®cologie et lôobligation de prot®ger 
lôenvironnement, puis nous avons d®fini la libert® dôexpression et ses limites. Par la suite, ils nous 
ont questionn®s sur lôesclavage et le commerce triangulaire, ainsi que sur le syst¯me dôapartheid 
ayant eu lieu aux Etats-Unis et en Afrique du Sud. Nous leur avons expliqu® lôhistoire de la 
prohibition de lôesclavage, ainsi que les pratiques actuelles de lôesclavage moderne. Ils se 
questionnaient fortement sur le racisme, et lô®change avec eux ®tait très intéressant. Enfin, nous 
avons conclu lôintroduction sur la proc®dure dô®laboration de la loi. 
 
Dans la suite de lôintervention, nous avons eu le temps de présenter tous les sujets concernant le 
droit et internet, tels que décrits dans la première partie de ce rapport. Les élèves faisaient preuve 
dôune grande maturit® : en effet, aucun dôentre eux ne se rendrait ¨ un rendez-vous avec une 
personne rencontrée sur internet. De plus, ils étaient avertis de toutes les arnaques potentielles 
pouvant exister sur internet, ils avaient beaucoup de connaissances à ce sujet pour leur âge. 
 
A la fin de lôintervention, il nous restait un peu de temps et les enfants avaient des questions sur 
dôautres notions juridiques. Nous avons donc pris un moment pour r®pondre ¨ toutes leurs 
interrogations, qui concernaient le droit des femmes, notamment le droit de vote, ainsi que 
lôautorit® parentale, les violences conjugales et la protection des enfants contre la maltraitance. 
Nous leur avons donc expliqu® lôencadrement de ces notions juridiques. 
 
Dans une autre classe, nous avons également eu le temps de parcourir toutes les notions 
juridiques habituellement abordées dans ce support. Les élèves avaient beaucoup de 
connaissances sur les restrictions dôinternet en Chine, ainsi que sur lôespionnage de la Chine des 
Etats-Unis par Tik Tok, ce qui nous a fortement étonnés. Nous avons différencié la dictature de la 
d®mocratie, et nous avons d®taill® la libert® dôexpression, la laµcit®, le droit ¨ lôimage ainsi que le 
droit à la vie privée. Toutefois, les élèves étaient un peu moins matures que la classe précédente, 
ils partageaient ®norm®ment dôanecdotes qui avaient plus ou moins de rapport avec lôintervention. 
De plus, nous avons été surpris de la naïveté de quelques-uns. En effet, ils avaient tendance à 
penser que tout ce quôil y avait sur internet ®tait vrai, par exemple le ç Momo challenge ». Nous 
avons donc passé du temps pour essayer de leur expliquer le système de fake news. 
 
Dans une autre classe, un élève participait énormément, il connaissait beaucoup de choses pour 
son ©ge, ce qui ®tait assez impressionnant. Lors de lôintroduction, nous avons ®t® questionn®s en 
particulier sur le droit à la vie. Nous nous sommes attardés sur la notion de harcèlement, car un 
des élèves en avait été victime. 
Par la suite, nous avons d®taill® le droit ¨ lôimage, les fake news, lôautorit® parentale ainsi que la 
justice pénale des mineurs. 
A la fin de lôintervention, un ®l¯ve est venu nous voir pour se confier sur le harc¯lement quôil avait 
subi et quôil continue ¨ subir par un de ses camarades dôune autre classe. Nous avons informé la 
maîtresse qui sôest charg®e de r®gler la situation avec le directeur de lô®cole. 
 
 
« En quête de justice » 
 
Au complexe sportif et culturel de Simiane-Collongue, nous avons animé cet outil auprès du 
groupe Ados qui comptait en plus deux élèves de CM2. 
 
A notre arrivée, nous avons rencontré la responsable du pôle enfance jeunesse, Madame IDRI, 
avec qui nous avons ®chang® sur les actions ®ducatives propos®es par lôADEJ. Nous avons ainsi 
pu d®terminer le choix du support pour lôintervention du jour. 
Par ailleurs, elle nous a fait part de son souhait dôorganiser ®ventuellement, pour la rentr®e, un 
projet « Procès fictif ». 
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Concernant le contenu de lôintervention, nous lôavons animé comme décrit dans la première partie 
du rapport. Les jeunes se sont montr®s ¨ lô®coute et participatifs, m°me si, parfois, certains avaient 
tendance à décrocher. 
Outre les notions habituellement abord®es ¨ travers ce support, nous avons ®voqu® lôobligation de 
recensement ¨ partir de 16 ans et la Journ®e D®fense et Citoyennet® qui sôensuit. 
 
Nous avons également envisagé le harcèlement et plus particulièrement le cyber harcèlement, ce 
qui a soulev® la question de lôanonymat sur Internet. Nous avons pris le temps dôexpliquer ce 
quôest lôadresse IP et le fait quôInternet nôest pas une zone de non droit. 
 
Enfin, nous avons expos® les principes de la justice p®nale des mineurs afin quôils prennent 
conscience quôils sont eux-mêmes responsables pénalement de leur propre fait, et non leurs 
parents, comme ils ont tendance à le croire. 
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B. Droit au quotidien Vitrolles 
 
 

1. Description 
 

Le projet « Droit au quotidien Vitrolles è d®cline les objectifs g®n®raux de lôassociation : favoriser 
lôacc¯s au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et de leurs obligations, leur permettre une 
citoyenneté effective et une meilleure compréhension du monde de la justice, sur les territoires 
prioritaires de la commune de Vitrolles. 
 

Le projet consiste essentiellement à proposer des s®ances dôinformation collectives ¨ destination 
des jeunes. 
Tous les supports p®dagogiques de lôassociation peuvent °tre mobilis®s. Les interventions se 
d®roulent au sein des ®tablissements scolaires, de lô®cole primaire au lyc®e. 

 

Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent 
(animateur ou professeur) sur plusieurs séances. 
 

Les interventions sont décidées en concertation avec le chargé de mission prévention de la 
délinquance du Contrat de Ville. 
 

Les équipes éducatives sont associées au choix des supports adaptés en fonction des 
probl®matiques relev®es au sein de leurs secteurs dôintervention. Et, concernant les 
®tablissements scolaires, lôADEJ essaie de travailler dans le cadre des Comit®s dô£ducation ¨ la 
Sant® et ¨ la Citoyennet® et dôinscrire les actions dans le cadre du projet dô®tablissement. 

 
 

2. Partenaires 
 

- Le Contrat de Ville de Vitrolles et son volet Accès au Droit, Citoyenneté et Prévention de la 
Délinquance  

- La Conseil de territoire du Pays dôAix/ Métropole Aix Marseille Provence 
- Lô£ducation Nationale par le biais des ®tablissements scolaires 
- Les structures associatives en lien avec la jeunesse, essentiellement les centres sociaux 

 
 

3. Interventions 
 

Etablissement Outils Classe Filles Garçons Total 

Collège Camille Claudel - 
Vitrolles 

Droit et Internet 

6è C 8 14 22 

6è B 11 14 25 

6è A 10 13 23 

6è D 14 8 22 

Collège Henri Bosco - 
Vitrolles 

Tribunal : mode d'emploi 

4è 4 11 15 26 

4è 4 . . . 

4è 4 . . . 

Collège Henri Fabre - 
Vitrolles 

En quête de justice 

4è F 10 11 21 

4è D 10 10 20 

4è C 11 8 19 

4è A 10 14 24 

4è E 9 7 16 

4è B 8 12 20 

Tribunal : mode d'emploi 

4è A 9 19 28 

4è A . . . 

4è A . . . 

Total : 16 interventions 121 145 266 
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4. Évaluation 
 

Evaluation globale de tous les outils 
(266 jeunes : 121 filles, 145 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

140 74,07% 38 20,11% 11 5,82% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

167 88,36%     22 11,64% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

160 84,66%     29 15,34% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

144 76,19%     45 23,81% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

7,71 

 

Evaluation « Droit et internet » 
(92 jeunes : 43 filles, 49 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

63 70,00% 26 28,89% 1 1,11% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

83 92,22%     7 7,78% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

73 81,11%     17 18,89% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

69 76,67%     21 23,33% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

7,89 

 

Evaluation « En quête de justice » 
(120 jeunes : 58 filles, 62 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

57 73,08% 12 15,38% 9 11,54% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

64 82,05%     14 17,95% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

67 85,90%     11 14,10% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

57 73,08%     21 26,92% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

7,35 

 

Evaluation « Tribunal : mode dôemploi » 
(54 jeunes : 20 filles, 34 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

20 95,24% 0 0,00% 1 4,76% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

20 95,24%     1 4,76% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

20 95,24%     1 4,76% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

18 85,71%     3 14,29% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,47 
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5. Déroulement 
 

 
« Tribunal : mode dôemploi » 
 
Collège Henri Fabre 
 
Une classe de 4ème a bénéficié de ce module. 
Comme à chacune de nos interventions dans ce collège, nous avons été bien accueillis. Le 
professeur référent et la CPE ont pu assister aux échanges. Les élèves se sont montrés intéressés 
et participatifs. Certains dôentre eux se souvenaient de lôADEJ, car nous les avions r®cemment 
rencontr®s lors dôune intervention ¨ destination des d®l®gu®s de classe. 
 
La première s®ance dôinformation sur le fonctionnement de la Justice, a permis de poser le cadre 
du projet et de leur donner les clés de compréhension de la justice pénale. 
Lôintervention a ®t® r®alis®e au gré des remarques des collégiens qui, dès le départ, ont amorcé la 
thématique avec de nombreuses questions. 
Ainsi, nous avons exposé les principes directeurs de la procédure pénale, notamment en matière 
de garde-à-vue, mais aussi les actes dôenqu°te tels que la commission rogatoire et les ®coutes 
téléphoniques. 
De même, nous avons distingué la peine de réclusion criminelle à perpétuité de la peine de mort, 
et expliqu® les alternatives ¨ lôemprisonnement, comme le sursis avec ou sans mise ¨ lô®preuve et 
sa durée. 
Les élèves sont également revenus sur les violences policières et nous ont interrogés sur la 
légitime défense des personnes et des biens. 
Enfin, nous avons d®fini la notion de majorit® sexuelle avant dôexpliquer la distinction entre le viol 
et lôagression sexuelle. 
 
La deuxième séance sôest d®roul®e au Tribunal Judiciaire dôAix-en-Provence où les jeunes ont 
assisté à une audience. Afin de pouvoir accueillir lôint®gralit® de la classe, le groupe a ®t® divis® en 
deux. En raison de la gr¯ve des avocats, que nous avions anticip®e en lôexpliquant aux ®l¯ves, de 
nombreux dossiers ont ®t® renvoy®s ¨ une date ult®rieure et dôautres devaient °tre jug®s du fait 
des délais de procédure à respecter. En conséquence, sur proposition du Tribunal, nous avons pu 
regrouper les élèves dans une salle où ils ont assisté à deux affaires, lôune concernant un cas de 
violences conjugales en r®cidive, et lôautre un vol de voiture par ruse sur une personne ©g®e en fin 
de vie. 
Le comportement des collégiens a été exemplaire, et il nous a semblé que ces affaires les ont 
marqués. 
 
La troisième et dernière séance du projet, qui consiste à débriefer avec les jeunes les affaires 
auxquelles ils ont assisté, a eu lieu le lendemain. Lôanimation de cette s®ance sôest d®roul®e de 
façon particulière : en effet, ce jour était le dernier avant la suspension des cours pour une durée 
indéterminée (premier confinement), ce qui a eu une incidence sur lôambiance m°me. 
 
Nous avons commenc® par revoir ensemble le d®roulement dôune audience correctionnelle, avant 
dô®changer ensemble sur le contenu des affaires. 
 
Lôune dôelles concernait un cas de violences conjugales en récidive. Quelques semaines plus tôt, 
lôauteur avait ®t® jug® pour les m°mes faits : il avait été condamné à une peine de prison ferme 
avec une partie en sursis, assortie dôune interdiction dôentrer en contact avec la victime et de 
para´tre ¨ son domicile. Lors de lôaudience, il a expliqu® avoir re­u des messages de la victime lui 
demandant de venir, ce quôil a fait en violation de sa peine en cours. Puis, suite ¨ une soir®e 
alcoolisée, des violences ont eu lieu, en légitime défense suivant ses dires. Le Tribunal lôa 
condamné et a écarté la légitime défense. Nous avons donc détaillé les critères de la légitime 
défense sur le plan juridique, exposé les sanctions des violences conjugales et expliqué les 
ph®nom¯nes dôemprise. De m°me, cela a ®t® lôoccasion dô®voquer les diff®rentes formes de peine 
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et dôillustrer les cons®quences du non-respect dôune interdiction de para´tre ou dôentrer en contact 
avec une personne. Nous sommes restés longuement sur ce sujet car les jeunes ne comprenaient 
pas pourquoi lôon pouvait °tre condamn® pour ces faits, si la personne avec qui lôon nôa pas le droit 
dôentrer en contact, demande elle-même une rencontre. 
 
En traitant lôautre affaire ¨ laquelle ils avaient assist®, qui consistait en un vol dôune voiture, par un 
jeune majeur de 18 ans, par ruse envers une personne âgée en fin de vie, nous avons rappelé les 
principes de la justice pénale des mineurs. Nous avons également abordé le casier judiciaire et 
indiqué que celui-ci nôest plus automatiquement effacé à la majorité. Nous avons échangé avec les 
jeunes sur ce cas et notamment sur le comportement du prévenu, celui-ci ayant des explications 
assez peu crédibles. 
 
Au vu du contenu des trois séances et de lôint®r°t des jeunes, il apparaît que les objectifs du projet 
sont atteints. 
 
 
Collège Henri Bosco 
 
La classe de 4ème 4 a bénéficié également de cette action. 
Comme ¨ chacune de nos venues, nous avons ®t® bien accueillis par Mme Mayou et lô®quipe 
éducative. Les élèves étaient intéressés et participatifs. 
 
La premi¯re s®ance dôinformation sur le fonctionnement de la Justice, a permis de poser le cadre 
du projet et de donner aux élèves les clés de compréhension de la justice pénale. 
Au vu de leurs questions, nous nous sommes attardés sur le rôle protecteur et régulateur de la loi. 
Cela nous a conduits par la suite, en répondant à leurs questions sur le paiement des peines 
dôamendes ¨ lôEtat, ¨ expliquer le syst¯me national de solidarit®. 
 
Nous avons répondu à de nombreuses questions relatives au d®faut de pr®sentation dôun pr®venu 
à son procès, aux conditions de détention, et aux aménagements de peine tels que la liberté 
surveillée et le bracelet électronique. De même, nous avons expliqué les alternatives à 
lôemprisonnement, comme le sursis avec ou sans mise ¨ lô®preuve et sa dur®e. 
 
Au cours de la séance, nous avons longuement traité du principe de la présomption dôinnocence. 
A cette occasion, les ®l¯ves nous ont demand® si un juge pouvait °tre corrompu. Dôailleurs, 
certains estiment que « les riches ont plus de chances de sôen sortir » ou encore que « des 
criminels sont libérés alors que des innocents restent en prison ». Nous avons pris le temps 
dô®changer avec eux sur ces diff®rents points et d®construit certains pr®jug®s, tout en distinguant 
la détention provisoire et le mandat de dépôt. 
 
La deuxi¯me s®ance a consist® ¨ leur faire d®couvrir le d®roulement dôune audience 
correctionnelle. Afin de pouvoir accueillir lôint®gralit® de la classe, le groupe a ®t® divis® en trois. 
Lôun a assisté ¨ une audience de la Cour dôAppel dôAix-en-Provence et les deux autres à une 
audience au Tribunal Judiciaire dôAix-en-Provence. Du fait de la grève des avocats, que nous 
avions anticip®e en lôexpliquant aux ®l¯ves, de nombreux dossiers ont ®t® renvoyés à une date 
ult®rieure et dôautres devaient °tre jug®s, en raison des d®lais de proc®dure ¨ respecter. 
Cependant, les élèves ont pu voir comment la situation du prévenu était examinée quant à son 
maintien en détention ou sa remise en liberté en attendant son procès. 
 
Un des groupes a assisté à une affaire impliquant un ancien élève de leur CPE. 
En raison de deux affaires sensibles, lôune pour exhibitionnisme sexuelle et lôautre pour agression 
sexuelle sur ex-conjoint, les élèves nôont pas pu rester dans les salles dôaudiences. 
Ils se sont bien comportés et nous ont semblé satisfaits dôavoir pu assister ¨ des audiences de 
justice, malgr® quôils nôaient pas pu voir toutes les affaires. 
 
Enfin, la derni¯re s®ance a permis de recueillir leur ressenti apr¯s lôaudience et dôexpliquer 
certaines notions. Cette rencontre a été quelque peu particulière et cinq élèves étaient absents. En 



 

 94 

effet, la veille, avait ®t® annonc®e la fermeture des ®tablissements scolaires du fait de lô®pid®mie 
de Covid-19. 
 
Lors des échanges avec les jeunes, notamment pour les affaires vues ¨ la Cour dôAppel, nous 
sommes revenus sur les différents types et degrés de juridictions en droit interne, mais également 
sur le recours devant la Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. Afin quôils comprennent au 
mieux, et à la demande du professeur, nous nous sommes appuyés sur les schémas illustrés dans 
leur livre de cours. 
 
Par ailleurs, au regard dôune affaire ¨ laquelle ils avaient assist®, nous avons ®voqu® le traitement 
des détenus atteints de troubles mentaux et abord® le principe dôirresponsabilit® p®nale. De 
m°me, concernant une autre affaire, nous avons expliqu® ce quô®tait une opposition au jugement, 
et distingué celle-ci de lôappel. 
Nous sommes revenus sur la confusion des peines et les garanties de représentation. 
Nous avons également exposé la distinction terminologique entre les notions de relaxe et 
dôacquittement. 
 
Cette intervention sôest bien d®roul®e. Lôint®r°t certain des ®l¯ves pour cette th®matique et leur 
curiosité montrent que les objectifs de cette action éducative ont été atteints. Les échanges se 
sont avérés très riches dans une ambiance de classe particulièrement agréable. 
 
 
« Droit et Internet » 
 
Collège Camille Claudel 
 
Cette action a été réalisée dans le cadre de la journée « Parcours Citoyen » organisée par le 
collège. En raison de la crise sanitaire Covid19 et la période de confinement, cette journée a été 
reportée à deux reprises et a finalement eu lieu le 16 octobre 2020. 
 
Nous sommes intervenus auprès de tout le niveau 6ème, soit 4 classes. 
Dans lôensemble, les actions se sont bien d®roul®es, sauf lors de la premi¯re intervention o½ les 
®l¯ves ®taient assez dissip®s et faisaient preuve dôimmaturit®. Il a ®t® n®cessaire de les rappeler ¨ 
lôordre ¨ plusieurs reprises et dôinsister sur la notion de vie privée, car ils avaient tendance à 
raconter la vie de leurs camarades. 
 
Dans les autres classes, les collégiens se sont montrés intéressés et participatifs. 
Dans lôensemble, les groupes ont souhait® traiter ¨ peu pr¯s des m°mes thèmes, à savoir les 
réseaux sociaux, les jeux en ligne, les informations personnelles et, pour certaines classes, les 
sites réservés au plus de 18 ans. 
 
En introduction, en citant lôexemple du droit ¨ la vie, dans une classe, les ®l¯ves nous ont 
questionnés sur lôeuthanasie et lôacharnement th®rapeutique. De m°me, ils ont soulev® la question 
de lôacc¯s ¨ lôinstruction des enfants autistes ou rencontrant des difficult®s particuli¯res. 
Sur le thème des réseaux sociaux, beaucoup nous ont interrogés sur les informations personnelles 
que ces sites pouvaient r®colter et sur la notion de droit ¨ lôimage. Nous avons donc d®taill® celle-
ci et d®fini ce que recouvre la notion de vie priv®e ¨ lôaune de lôautorit® parentale. Souvent, ¨ cette 
occasion, suite aux interrogations des ®l¯ves, nous avons fait le point sur lôautorit® parentale, d®fini 
la maltraitance et d®taill® les principes directeurs de la protection de lôenfance. 
Dans la continuité de nos échanges, nous avons distingué le simple mensonge sur sa propre 
identit® de lôusurpation dôidentit®. Cela nous a permis dôaborder la question de lôanonymat sur 
Internet. 
 
Lors de chaque intervention, nous avons eu des questions concernant la libert® dôexpression. 
Nous avons pris le temps dôexpliquer celle-ci, son principe ainsi que ses limites principales 
(interdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes essentiellement) et le 
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harc¯lement moral. En d®finissant le racisme, nous lôavons diff®renci® de la discrimination. Les 
élèves nous ont également questionnés sur le principe de laïcité. 
En traitant du harc¯lement ¨ lô®cole, nous avons rappel® la pr®sence des personnes ressources au 
sein de lô®tablissement et lôexistence du num®ro 3020. Nous avons d®fini les diff®rentes formes de 
harcèlement ainsi que leurs sanctions. De la même façon, nous avons envisagé la problématique 
de la diffamation souvent ¨ lôorigine dôune situation de harc¯lement. 
 
Nous avons par ailleurs envisagé la bagarre et la diffusion des images de violences, ce qui nous a 
conduits à traiter la notion de non-assistance à personne en danger. Nous avons ensuite fait le 
point sur la notion de « balance » et le fait de dénoncer des faits afin de rétablir la vérité. 
Les élèves nous ont également beaucoup interrogés sur la Justice, notamment concernant la 
Justice pénale des mineurs, le rôle du Juge des enfants, les différentes peines et leurs différentes 
formes (amende, prison ferme, sursis, sursis mise ¨ lô®preuve). 
 
 
« En quête de justice » 
 
Au collège Henri Fabre, nous avons rencontré les 6 classes de 4ème de lô®tablissement. 
Dans lôensemble, les interventions se sont bien d®roul®es et nous avons anim® lôoutil comme le 
décrit la première partie de ce rapport. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons abord® la libert® dôexpression et ses limites 
(interdiction dôinsulter, menacer ou tenir des propos racistes principalement). De m°me, avec 
quelques jeunes, nous avons distingué le racisme de la discrimination. 
 
Dans certaines classes, des élèves ont profité de notre présence pour nous questionner sur leur 
orientation, en particulier sur les métiers juridiques. 
 
Lorsque nous avons abordé les différentes formes de sanctions, nous avons également traité du 
casier judiciaire et de son fonctionnement, notamment des conséquences professionnelles si des 
mentions y figurent. Nous avons distingué les sanctions fermes des sanctions avec sursis et 
abord® le sursis probatoire, et nous avons aussi d®taill® le paiement de lôamende. Parfois, des 
jeunes ®taient surpris dôapprendre que la peine de mort ®tait abolie en France depuis 1981 et que 
cette sanction nô®tait donc plus applicable. 
 
Nous avons abordé le régime de la garde à vue, tant pour les mineurs que les majeurs, ce qui 
nous a permis dôen clarifier le fonctionnement, certains ®l¯ves voyant cela comme une sanction 
pouvant être inscrite sur le casier judiciaire. 
Dans plusieurs classes, nous avons ®t® interrog®s sur les sanctions en cas dôhomicide : nous 
avons alors distingu® le meurtre de lôassassinat et de lôhomicide involontaire. De m°me, nous 
avons traité de la légitime défense. 
 
Avec un groupe, lorsque nous avons donn® des exemples dôinfractions, plusieurs ®l¯ves ont cit® le 
trafic de stup®fiant. En expliquant les sanctions, lôun des jeunes a parl® dôun de ses camarades qui 
faisait le guetteur. Nous ne savons pas si cela était vrai ou non, mais dans tous les cas, nous 
avons rappelé les sanctions des différentes infractions liées au trafic de stupéfiant, du guetteur à la 
tête de réseau. 
 
Dans une classe, nous avons eu beaucoup de questions concernant les mariages blancs et les 
mariages gris. Nous avons clarifié ces notions et rappelé que des sanctions existaient dans de tels 
cas. 
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C. Droit au quotidien Martigues 
 
 

1. Description 
 
Le projet « Droit au quotidien Martigues è d®cline les objectifs g®n®raux de lôassociation : favoriser 
lôacc¯s au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et de leurs obligations, leur permettre une 
citoyenneté effective et une meilleure compréhension du monde de la justice, sur les territoires 
prioritaires de la commune de Martigues. 
 
Le projet consiste essentiellement ¨ proposer des s®ances dôinformation collectives ¨ destination 
des jeunes. 
 
Tous les supports p®dagogiques de lôassociation peuvent °tre mobilis®s. Les interventions se 
déroulent au sein des établissements scolaires, de lô®cole primaire au lyc®e. 
 
Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent 
(animateur ou professeur) sur plusieurs séances. 
 
Les interventions sont décidées en concertation avec le coordonnateur du CISPD 
Martigues/Port de Bouc et les chargés de mission du Contrat de Ville. 
 
Les équipes éducatives sont associées au choix des supports adaptés en fonction des 
probl®matiques relev®es au sein de leurs secteurs dôintervention. Et, concernant les 
établissements scolaires, lôADEJ essaie de travailler dans le cadre des Comit®s dô£ducation ¨ la 
Sant® et ¨ la Citoyennet® et dôinscrire les actions dans le cadre du projet dô®tablissement. 
 
 

2. Partenaires 
 

- Le Contrat de Ville de Martigues et son volet Accès au Droit, Citoyenneté et Prévention de 
la Délinquance et la Métropole Aix Marseille Provence 

- Le Conseil Intercommunal de sécurité et de Prévention de la Délinquance de 
Martigues/Port de Bouc 

- Lô£ducation Nationale par le biais des ®tablissements scolaires 
 
 

3. Interventions 
 

Etablissement Outils 
Classe 
ou Age 

Filles Garçons Total 

Collège Gérard Philipe - Martigues Droit et Internet 3è  8 14 22 

Collège Henri Wallon - Martigues Droit et Internet 4è 3 16 10 26 

Collège Marcel Pagnol - Martigues Droit et Internet 4è 5 11 10 21 

Maison de quartier Boudème - 
Martigues 

Alice au pays des droits  
l'enfant 

9-11 ans 2 8 10 

Graine de droit 7-11 ans 3 4 7 

Maison de quartier Jacques Méli - 
Martigues 

Droit et Internet 12-15 ans 1 5 6 

Emploie tes droits 15-16 ans 2 0 2 

Maison de quartier Notre-Dame 
des Marins - Martigues 

13/18 Questions de justice 13-15 ans 1 5 6 

Je, tu, ilé nous exer­ons 
nos libertés 

12-14 ans 6 2 8 

Ecole Robert Desnos - Martigues Mon internet en sécurité CM 10 10 20 

Lycée Brise-Lames - Martigues Les autres, ça m'est égal ? 1è GA 7 1 8 

Lycée Langevin - Martigues Les autres, ça m'est égal ? T GA 24 5 29 

Total : 12 interventions 91 74 165 
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4. Évaluation * 
 

* (nous ne demandons pas dô®valuation dans les ®coles) 
 

Evaluation globale de tous les outils 
(165 jeunes : 91 filles, 74 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

28 50,00% 23 41,07% 5 8,93% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

46 82,14%     10 17,86% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

44 78,57%     12 21,43% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

42 75,00%     14 25,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

7,57 

 

Evaluation « 13/18, Questions de justice » 
(6 jeunes : 5 filles, 1 garçon) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

5 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

4 80,00%     1 20,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

2 40,00%     3 60,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

5 100,00%     0 0,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,40 

 

Evaluation « Droit et internet » 
(75 jeunes : 36 filles, 39 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

17 39,53% 21 48,84% 5 11,63% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

37 86,05%     6 13,95% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

35 81,40%     8 18,60% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

30 69,77%     13 30,23% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

6,70 

 

Evaluation « Les autres, ­a môest ®gal ? » 
(31 jeunes : 6 filles, 37 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

6 75,00% 2 25,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

5 62,50%     3 37,50% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

7 87,50%     1 12,50% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

7 87,50%     1 12,50% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,50 
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5. Déroulement 
 
 
« 13/18, Questions de justice » 
 
A la maison de quartier Notre-Dame des Marins, nous avons été bien accueillis et sommes 
intervenus aupr¯s dôun groupe de six jeunes ©g® de 13 ¨ 15 ans, vif et participatifs. 
Cette action sôest montr®e tr¯s ¨ propos au vu de leurs nombreuses questions sur la justice. 
 
En traitant de la libert® dôexpression et de ses limites, nous avons abord® les conditions du droit de 
manifester, les jeunes citant lôexemple du mouvement dit des ç gilets jaunes ». 
 
Sur ce sujet, au-delà de ce qui est pr®sent® sur le support de lôaction, nous avons abord® les 
conditions de vie carc®rale des adultes, lôabolition de la peine de mort et la diff®rence entre la 
garde ¨ vue et lôincarc®ration. 
 
Au cours de nos échanges, nous avons illustré nos propos de quelques exemples, notamment 
concernant le vol et le trafic de stup®fiants. En traitant ce th¯me, avec lôaide de lôanimatrice en 
charge du groupe, deux jeunes nous ont fait part de leur situation. Des personnes de leur quartier 
leur ont proposé de participer au réseau de stupéfiants en indiquant aux potentiels clients les lieux 
de vente, en ®change de 60 euros par jour. Sôils ne semblaient pas int®ress®s par la proposition, 
lôid®e dôavoir de lôargent facilement a pu leur plaire, nous avons donc fait un point complet sur les 
sanctions du trafic de stup®fiants et sur la justice p®nale des mineurs, avec lôaide de lôanimatrice. 
 
 
« Alice au pays des droits de lôenfant » 
 
A la maison de quartier Boudème, nous avons ®t® bien accueillis par lô®quipe de lôétablissement. 
Nous avons anim® lôoutil classiquement comme le d®crit la premi¯re partie de ce rapport. 
 
Lorsque nous avons abord® le travail des mineurs, les jeunes ont dôeux m°me cit® des exemples 
de situations récentes, comme la fabrication de baskets ou de téléphones par des enfants dans 
certaines usines. 
 
Lors de nos échanges, nous avons constaté que deux jeunes filles avaient énormément de mal à 
distinguer la réalité de la fiction. Malgr® tous nos efforts et ceux de lôanimatrice pour leur faire 
entendre raison, en fin dôintervention elles restaient persuad®es que le monde dôHarry POTTER 
existait ou souhaitaient le croire. 
En traitant de la maltraitance, un jeune nous a expliqué avoir été puni sévèrement par son père 
pour avoir renversé un soda au restaurant. Nôayant pas tous les ®l®ments et ne voulant pas le 
gêner, nous avons profit® de cet exemple pour rappeler le cadre de lôautorit® parentale, 
lôinterdiction du droit de correction et lôimportance de signaler de telles situations, ¨ tout adulte de 
confiance ou en appelant le numéro dédié, 119. 
 
 
« Droit et internet » 
 
Au collège Marcel Pagnol, nous avons rencontré la classe de 4ème 5. Lôintervention sôest bien 
d®roul®e, les ®l¯ves ®taient ¨ lô®coute et participatifs. Nous avons anim® classiquement cet outil 
comme nous le décrivons dans la première partie de ce rapport, mais sur un temps réduit à 
environ 1h30. En effet, le blocus du lyc®e voisin a eu des cons®quences sur lôorganisation interne 
du collège. 
 
Comme souvent, nous nôavons pas pu d®tailler tous les thèmes, et nous nous sommes centrés sur 
celui des r®seaux sociaux qui permet dôaborder une tr¯s large partie des notions. 
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Interrog®s par les ®l¯ves sur la libert® dôexpression et ses limites, nous avons expos® la diff®rence 
entre celle-ci et la liberté de pensée. Nous sommes également revenus sur la discrimination et 
avons distingué cette notion de celle du racisme. 
 
En rappelant le rôle de la Loi, nous avons différencié la démocratie de la dictature, et traité 
bri¯vement de lô®laboration de la Loi et du système de représentation parlementaire en France. 
 
Au sujet de lôinterdiction de la diffusion des images de violence, des ®l¯ves ont fait des comparatifs 
avec la situation des rappeurs Booba et Kaaris qui se sont battus en plein aéroport, et dont les 
images ont circulé sur internet. 
 
En illustrant nos propos dôexemples dôinfractions et de sanctions, nous avons abord® les principes 
de la justice pénale et plus particulièrement celle des mineurs. 
 
Sur la partie des réseaux sociaux, en réaction aux questions des élèves, nous avons déconstruit 
certains mythes en expliquant par exemple lôexistence de ç fermes à clics » utilisées parfois pour 
gonfler artificiellement le nombre de « vues » de certains contenus. Ou encore, nous avons indiqué 
que malgré leur qualité, les assistants vocaux comme « Siri » ou « Alexa » ne sont pas 
compl¯tement autonomes et n®cessitent lôaide constante de d®veloppeurs pour fonctionner. 
 
 
Au collège Gérard Philipe, nous sommes intervenus aupr¯s dôune classe de 3ème. 
Nous nous excusons à nouveau de notre retard suite à un accident sur la route. 
Les ®l¯ves se sont montr®s participatifs et ¨ lô®coute. A lôexception de la partie concernant le 
t®l®chargement et le streaming, nous avons trait® tous les th¯mes de lôaction. 
 
Très rapidement au cours de celle-ci, les jeunes nous ont interrogés sur les mécanismes 
dô®laboration de la loi en France et sur la diff®rence entre une dictature et une d®mocratie. De 
m°me, nous avons ®t® questionn®s sur la libert® dôexpression et ses limites. Nous avons 
également dû distinguer le Droit de la morale. 
 
Lors des échanges, nous avons exposé les conditions pour accéder à internet, certains jeunes 
®tant interloqu®s de r®aliser que le coll¯ge leur offrait une tablette, tandis que dans dôautres pays 
le gouvernement refuse que la population ait accès à internet ou en contrôle fortement le contenu. 
 
En abordant le thème des sites réservés aux personnes majeures, nous avons expliqué 
lôencadrement de lôacc¯s aux contenus pornographiques et rappel® la totale interdiction de la 
pédopornographie. 
 
En traitant du rôle de la CNIL et de la protection des données privées, nous avons été interrogés 
sur les assistants vocaux (comme OK Google, Alexa ou Siri). Les jeunes nôavaient pas forc®ment 
conscience que leurs dialogues avec ces assistants étaient envoyés et stockés sur les serveurs 
des entreprises qui les commercialisent, puis analysés par des personnes, et non par des 
machines, afin de bien interpréter leurs demandes. 
 
En citant les exemples dôinfractions, les ®l¯ves nous ont questionnés sur la justice pénale, et plus 
particulièrement la justice pénale des mineurs, ainsi que sur la légitime défense. Devant la 
confusion de certains dôentre eux, nous avons d®taill® les conditions de la l®gitime d®fense et 
lôavons distingu®e de la vengeance. Nous avons également abordé le dépôt et le parcours de 
plainte, ainsi que les différences entre une amende et des dommages et intérêts. 
 
Suite ¨ la r®flexion dôun ®l¯ve ç Et si les parents nous mettent des gifles ? », nous avons rappelé 
quôil nôy avait plus de droit de correction et expliqu® la notion de maltraitance. 
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Au collège Henri Wallon, nous avons rencontré les élèves de la classe de 4ème3. Nous avons été 
bien accueillis par lôensemble de lô®quipe ®ducative. Nous avons d®but® lôintervention avec cinq 
minutes de retard car, ¨ notre arriv®e, le Principal de lô®tablissement a souhait® sôentretenir avec 
nous pour nous informer des problèmes auxquels ils avaient dû faire face récemment, quant à 
lôutilisation de lôapplication Snapchat. 
 
Les élèves se sont montrés intéressés et participatifs. En introduction, nous avons présenté le rôle 
protecteur et régulateur de la loi. Nous avons également évoqué le rôle protecteur des 
représentants légaux, notamment concernant les limites que ces derniers peuvent leur poser, 
comme par exemple pour limiter leur liberté de circuler en tant que mineurs. 
Nous avons ®galement envisag® la libert® dôexpression et ses limites, et plus particuli¯rement sur 
les réseaux sociaux. A cette occasion, nous avons traité du harcèlement et ses conséquences, 
mais également de la non-assistance à personne en danger. 
 
En ®changeant avec les ®l¯ves sur leurs usages dôInternet, nous avons envisag® la question de 
lôanonymat sur la toile, et les traces quôon peut y laisser. Suite à ces propos, les jeunes nous ont 
interrogés sur les achats sur internet. 
 
Nous avons longuement développé le thème des réseaux sociaux, et nous avons abordé la 
majorité numérique et leur utilisation courante de ces outils. Ainsi, nous avons expliqué le droit à 
lôimage, quôils avaient tendance ¨ confondre avec les droits dôauteur. 
A cette occasion, nous avons envisagé les images dites de « nude », soit plus particulièrement, les 
images pédopornographiques. En effet, les jeunes nous ont fait part de la situation dôune jeune fille 
qui a vu des photos intimes dôelle circuler au coll¯ge. 
 
Enfin, il a été nécessaire de faire un point sur les règles régissant la responsabilité des mineurs, en 
distinguant celle-ci de la responsabilité civile. Les élèves nous ont interrogés sur le dépôt de 
plainte, le casier judiciaire et le vol par « état de nécessité ». 
 
 
A la maison de quartier Jacques MELI, nous sommes intervenus aupr¯s dôun groupe ©g® de 12 
¨ 15 ans. Lôintervention sôest bien d®roul®e, nous lôavons anim®e comme le décrit notre guide 
dôoutils p®dagogiques. 
En raison des règles sanitaires en vigueur, le groupe était restreint (six jeunes), mais cela ne les a 
pas emp°ch®s de participer tout en ®tant ¨ lô®coute. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons défini les principes de la liberté 
dôexpression et ses limites (interdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes 
principalement). Lorsque nous avons distingué le racisme de la discrimination, nous avons pris le 
temps dôexpliquer les diff®rences entre religion, nationalité et origine. 
 
Nous avons été interrogés sur le recueil des données privées par des opérateurs sur internet, 
aussi nous en avons profité pour rappeler le rôle de la CNIL en France. 
 
A propos des jeux en ligne, lorsque nous avons parlé des risques à rencontrer des personnes 
connues uniquement sur internet, les jeunes nous ont dit quôils faisaient attention. Les ®changes 
se sont élargis aux sites de rencontres sur internet, et nous avons expliqué pourquoi ils étaient 
réservés aux majeurs. A ce sujet, nous avons abordé la majorité sexuelle. 
 
Quand nous avons trait® du droit ¨ lôimage, lôune des animatrices nous a questionn®s sur les droits 
des grands-parents à diffuser des photos des petits-enfants sur internet. 
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« Les autres, ­a môest ®gal ? » 
 
Au lycée Brise-Lames, nous avons rencontré une classe de 1ère, en petit effectif. Nous avons été 
tr¯s bien accueillis et avons eu le temps dô®changer avec la r®f®rente en attendant lôarriv®e des 
jeunes. 
Nous avions été sollicités pour intervenir sur cette thématique en raison de tensions au sein de la 
classe. Il semble que les élèves ne soient pas très tolérants entre eux, et ils ont tendance à tenir 
des propos dans ce sens. 
 
Au regard du nombre restreint dô®l¯ves et de la configuration de la salle, qui ne se prêtait pas pour 
accueillir une exposition, nous avons traité les panneaux au fur et à mesure avec les jeunes, ce qui 
nôa pas nui au bon d®roulement de lôintervention. Nous avons m°me pu d®velopper plus largement 
les notions. 
 
Il ressort de nos ®changes avec les lyc®ens, quôil ®tait vraiment n®cessaire de prendre le temps 
dôexposer le droit ¨ la tol®rance, le principe dô®galit® et du respect des diff®rences. Le d®bat a ®t® 
vif mais int®ressant, m°me sôil a ®t® parfois difficile de distribuer la parole. En effet, une jeune fille 
prenait beaucoup de place par rapport à ses camardes et avait tendance à tenir des propos assez 
virulents envers les autres communautés ou nationalités. Partant de là, et relevant  de nombreuses 
confusions et amalgames dans lôesprit des jeunes, nous avons pris le temps de d®construire des 
clichés très persistants. Nous avons ainsi longuement échangé sur le principe de laïcité, sur la 
liberté de culte et sur le fait que chaque pays a son propre droit interne. 
 
De même, nous avons distingué le racisme de la discrimination, en insistant sur les différents 
critères sur lesquels sont fondées les discriminations. De la même manière, en énumérant les 
orientations sexuelles, nous nous sommes attard®s sur lôhomosexualit®. Ici encore, nous avons 
rappelé le cadre de la loi, qui est établi en dehors de toute considération religieuse. En effet, la 
difficulté résidait dans le fait que les élèves avaient du mal à détacher leurs propres valeurs 
morales et croyances religieuses, de la norme de droit applicable à la société. Cependant, certains 
dôentre eux ont sembl® sensibles ¨ nos propos juridiques et ont reconnu que si un de leurs 
proches ®tait homosexuel, ils lôaccepteraient certainement car ç côest mon amie, je la connais côest 
pas pareil ! ». 
Nous tenons à préciser ici que nous nous sommes accrochés à la neutralité juridique de nos 
propos, comme dôhabitude, mais que, cette fois, cela a ®t® plus difficile de sôy tenir au vu des 
propos très extrêmes et intolérants entendus. Mais encore une fois, cette neutralité a permis 
dôexpliquer les lois au plus pr¯s des besoins des jeunes. En effet, sôils nôexpriment pas leurs 
pensées et idées, même extrêmes, nous ne pouvons pas leur expliquer le cadre législatif concerné 
et déconstruire certains stéréotypes. 
 
Au cours de ces ®changes, auxquels lôenseignante a pris part, les ®l¯ves nous ont expliqu® quôils 
avaient le sentiment que leur parole ®tait brid®e en classe, et que les r®ponses apport®es nô®taient 
pas toujours claires et transparentes. Côest pourquoi ils se sont saisis de la pr®sence de juristes 
pour poser leurs questions. Avec leur professeur, nous avons rappelé que cette intervention avait 
®t® pr®vue notamment pour traiter ces notions et quôils puissent en parler. De plus, il leur a ®té 
rappel® quôils avaient un programme scolaire ¨ r®aliser et que les temps de cours nô®taient pas 
forc®ment le moment opportun, sachant quôils ont tendance ¨ d®border sur ces sujets. 
Il serait vraiment opportun dôenvisager des actions plus approfondies sur ces thématiques, voire 
construire un projet de fond. 
 
 
Au lycée Langevin, nous avons animé cet outil avec des élèves de Terminale. Nous tenons à 
nouveau à présenter nos excuses pour notre retard. Malgré que nous anticipions toujours nos 
déplacements, nous avions ®t® bloqu®s sur lôautoroute. 
Nous avons ®t® tr¯s bien accueillis et lôintervention a ®t® agr®able ¨ animer. Les jeunes ®taient 
dynamiques, int®ress®s et participatifs, ce qui a favoris® lô®change. Certains dôentre eux, 
rencontrés lors du Salon des jeunes organis® par la Ville de Martigues, se souvenaient de lôADEJ. 
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Concernant le contenu, nous avons pr®cis® lôapplication du principe de laµcit®. Nous avons par la 
suite envisagé les différentes formes de discrimination, en posant la distinction avec le racisme. 
Outre les notions classiques liées à cette thématique, les élèves nous ont beaucoup questionnés 
sur la justice pénale. Nous avons ainsi distingué la responsabilité pénale de la responsabilité civile, 
avant dôenvisager les sp®cificit®s de la justice pénale des mineurs. 
Le casier judiciaire et ses modalit®s dôeffacement ont ®galement ®t® d®taill®s, ainsi que les r¯gles 
de procédure relatives à la garde-à-vue. 
Faute de temps, nous nôavons pu terminer le questionnaire de lôexposition : nous avons alors 
proposé au professeur de lui transmettre les réponses et explications par mail, ce qui a été fait. 
 
 
« Emploie tes droits » 
 
A la Maison de quartier Jacques MELI, notre intervention était initialement prévue en mars 2020, 
lors du confinement : nous avons pu la décaler au mois de juillet de la même année. Cette action 
sôinscrit dans le cadre dôun projet sur lôemploi de la Maison de quartier avec le groupe des 
15-18 ans. Au départ, il devait y avoir sept jeunes, mais seulement deux jeunes filles étaient 
présentes. 
 
Nous nous sommes adapt®s en animant davantage lôoutil sous forme dô®changes avec les deux 
jeunes, en se concentrant sur leurs interrogations. Etant assez jeunes (15-16 ans) après leur avoir 
exposé les grands principes du droit du travail, notamment les différents contrats, nous avons 
trait® des sp®cificit®s des formations professionnelles, des stages et de lôalternance. 
Nous avons également rappelé que le travail dissimulé était interdit et les conséquences de 
celui-ci, tant pour le salarié non déclaré que pour « lôemployeur ». 
 
En abordant les diff®rents types de fin de contrat de travail (d®mission, licenciementé), nous 
avons pris le temps dôexpliquer les principes de la rupture conventionnelle du contrat de travail 
ainsi que la proc®dure prudôhomale en cas de litige. 
 
Nous avons conclu notre intervention en nous servant du faux contrat de travail de notre support 
pour aborder les points importants du droit du travail. 
 
 
« Je, tu, ilé nous exer­ons nos libert®s » 
 
A la Maison de quartier Notre-Dame des Marins, nous avons été bien accueillis et sommes 
intervenus aupr¯s dôun groupe de huit jeunes ©g®s de 12 ¨ 14 ans. 
 
Tout au long de lôaction, ils se sont montr®s particuli¯rement calmes, tout en restant ¨ lô®coute. 
Nous avons anim® lôoutil classiquement comme le décrit la première partie de ce rapport. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons trait® de la libert® dôexpression et de ses 
limites, notamment lôinterdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes. Nous 
avons distingué le racisme de la discrimination. 
 
Peu de temps avant notre venue, le groupe avait b®n®fici® dôune intervention sur le th¯me du 
harcèlement. En réaction à leur propos, nous avons fait un rappel sur ce sujet et abordé le cyber 
harcèlement, et indiqué quôavec lôadresse IP, il nôy avait pas dôanonymat sur internet. 
 
En abordant le th¯me de la justice, les jeunes nous ont interrog®s sur le paiement de lôamende et 
les diff®rentes formes de peine (incarc®ration, prison ferme ou sursisé) ainsi que sur la peine de 
mort. Ils ont également posé de nombreuses questions concernant la vie carcérale et plus 
particulièrement celle des mineurs incarcérés en Établissements Pénitentiaires pour Mineurs. 
Beaucoup ®taient surpris dôapprendre que, même en prison, les cours sont obligatoires. 
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« Graine de droit » 
 
A la Maison de quartier Jeanne Pistoun, nous avons rencontré sept jeunes âgés de 7 à 11 ans. 
Lors de lôanimation du support ç Graine de droit », les enfants ont été très dynamiques et 
participatifs. Nous avons pu leur expliquer le mécanisme du vote de la loi. Ils nous ont beaucoup 
questionnés sur la justice pénale, en réaction aux différents thèmes du plateau de jeu. Nous leur 
avons détaillé les notions de justice pénale des mineurs, du casier judiciaire, des peines de sûreté 
ou de perpétuité. Nous avons également évoqué certains droits tels que le droit à la différence, la 
libert® de conscience et de religion, ou encore le droit ¨ lôidentit®. Ils nous ont ®galement interrog®s 
sur lôautorit® parentale ou encore la différence entre nationalité et origine. Les enfants étaient 
vraiment matures et avaient de très bonnes réflexions sur toutes les notions juridiques abordées. 
 
 
« Mon internet en sécurité » 
 
A lô®cole Robert Desnos, nous avons rencontré une classe de CM2. En raison des règles 
sanitaires et du d®calage des horaires de r®cr®ation, le temps imparti pour lôaction a ®t® r®duit, 
mais nous ne lôavons appris par lôenseignante que 20 minutes avant le terme de notre intervention. 
Nous nous sommes donc adaptés en urgence en devant accélérer à la fin pour transmettre les 
notions essentielles de lôaction, comme le d®crit la premi¯re partie de ce rapport. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons trait® de la libert® dôexpression ainsi que 
ses limites (interdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes principalement). En 
exposant le principe de lôamende, qui doit °tre pay®e ¨ lôEtat, nous avons expliqu® ¨ quoi servaient 
les impôts, en citant comme exemple la gratuité de la scolarité en France dans les établissements 
publics. A ce sujet, lôun des jeunes ®tait particuli¯rement revendicatif, ne comprenant pas pourquoi 
il devait payer la cantine et ses fournitures scolaires, si lô®cole publique ®tait gratuite et obligatoire. 
Nous avons alors pris le temps de lui expliquer et de clarifier ses propos. 
 
Lorsque nous avons abordé les précautions à prendre en cas de contact ou de proposition de 
rencontre avec des inconnus sur internet, nous avons réalisé que pratiquement tous les élèves 
avaient des comptes sur les r®seaux sociaux et que lôimmense majorit® allait ¨ un rendez-vous, 
surtout si un cadeau ou un repas dans un fast-food les attendait. Nous avons alors insisté sur 
lôimportance dôen parler ¨ un adulte de confiance avant dôaccepter une rencontre et rappel® quôil 
est extrêmement facile pour un interlocuteur de mentir sur internet. 
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D. Droit au quotidien Miramas 
 
 

1. Description 
 
Le projet « Droit au quotidien Miramas è d®cline les objectifs g®n®raux de lôassociation : favoriser 
lôacc¯s au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et leurs obligations, leur permettre une 
citoyenneté effective et une meilleure compréhension du monde de la justice, sur les territoires 
prioritaires de la commune de Miramas. 
 
Le projet consiste essentiellement à proposer des s®ances dôinformation collectives ¨ destination 
des jeunes. 
 
Tous les supports p®dagogiques de lôassociation peuvent °tre mobilis®s. Les interventions se 
d®roulent au sein des ®tablissements scolaires, de lô®cole primaire au lyc®e. 
 
Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent 
(animateur ou professeur) sur plusieurs séances. 
 
Les interventions sont décidées en concertation avec le coordonnateur du CLSPD et chargé de 
mission du Contrat de Ville. 
 
Les équipes éducatives sont associées au choix des supports adaptés en fonction des 
probl®matiques relev®es au sein de leurs secteurs dôintervention. Et, concernant les 
®tablissements scolaires, lôADEJ essaie de travailler dans le cadre des Comit®s dô£ducation ¨ la 
Sant® et ¨ la Citoyennet® et dôinscrire les actions dans le cadre du projet dô®tablissement. 
 
 

2. Partenaires 
 

- Le Contrat de Ville de Miramas et son volet Accès au Droit, Citoyenneté et Prévention de la 
Délinquance et la Métropole Aix Marseille Provence 

- Le Conseil Local de sécurité et de Prévention de la Délinquance de Miramas 
- Lô£ducation Nationale par le biais des ®tablissements scolaires 

 
 

3. Interventions 
 

Etablissement Outils 
Classe 
ou Age 

Filles Garçons Total 

CS Jean Giono - Miramas 

A la rencontre d'Eloi 9-10 ans 1 4 5 

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

9-10 ans 3 7 10 

Graine de droit 9-10 ans 4 4 8 

Mon internet en sécurité 8-9 ans 4 6 10 

CS La Carraire - Miramas 

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

9-10 ans 4 0 4 

Graine de droit 8-11 ans 3 3 6 

Ecole Jules Ferry - Miramas 

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

CM2 18 10 28 

Mon internet en sécurité CM2 9 13 22 

Total : 8 interventions 46 47 93 
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4. Déroulement 
 
 
« Mon internet en sécurité » 
 
Au centre social Jean Giono, nous avons été bien accueillis comme à chacune de nos 
interventions. Nous avons animé cet outil classiquement comme décrit en première partie de ce 
rapport, aupr¯s dôun groupe de 9-10 ans. Nous avions déjà rencontré certains jeunes lors de 
pr®c®dentes interventions au cours de lô®t® 2020. 
 
En pr®sentant le th¯me de lôaction, nous avons rappel® le cadre de lôautorit® parentale et 
lôinterdiction du droit de correction. 
Lorsque nous avons indiqu® lô©ge de la majorit® num®rique, de nombreux jeunes ®taient surpris 
dôapprendre quôil ®tait fix® à 15 ans, quasiment tous jouant déjà à des jeux vidéo en ligne comme 
Fortnite ou disposant dôun compte Tik tok. La grande majorit® se montrait vigilante sur la question 
des rencontres sur internet, leur premier r®flexe ®tant dôen parler ¨ leurs parents. Tout au long de 
lôintervention, un groupe de gar­ons nous a beaucoup parl® de leurs « youtubeurs » ou 
« tiktokers » pr®f®r®s. Nous en avons profit® pour insister sur lôimportance de v®rifier la v®racit® 
des contenus sur internet. 
 
En illustrant nos propos dôexemples dôinfractions ou de situations, nous avons abord® les principes 
de la justice p®nale des mineurs ainsi que ceux concernant le port dôarme. 
 
A lô®cole Jules Ferry, nous sommes intervenus aupr¯s dôune classe de CM2. Nous avons anim® 
ce support classiquement comme le décrit la première partie de ce rapport. Les élèves étaient 
calmes et participatifs. Cependant, nous avons ®t® surpris par le nombre dôenfants qui 
accepteraient un rendez-vous avec une personne rencontrée sur internet. Nous avons donc passé 
un long moment pour exposer les dangers dôinternet et des r®seaux sociaux. 
 
 
ç Alice au pays des droits de lôenfant » 
 
Au centre social Jean Giono, nous avons été bien accueillis comme à chacune de nos 
interventions. Nous nôavons pas pu diffuser le dessin animé « Alice au pays des droits de 
lôenfant », suite à des incidents techniques (une mise à jour importante empêchait notre ordinateur 
de sôallumer et notre vid®o projecteur ne lisait pas la vid®o). N®anmoins, nous avons profit® de 
lôattention des jeunes pour échanger avec eux et traiter le contenu de cette intervention. En cas de 
besoin, nous avions pr®vu de diffuser la vid®o lors dôune prochaine intervention avec ce groupe, 
plusieurs interventions étant prévues sur le mois de juillet. 
 
Au cours de nos échanges, lorsque nous avons évoqué le droit aux loisirs, les jeunes ont abordé 
le thème des réseaux sociaux et notamment leur passion commune pour le jeu vidéo Fortnite. Bien 
que cela soit prévu dans un autre de nos outils, « Mon internet en sécurité », nous avons fait une 
br¯ve parenth¯se pour expliquer le cadre de la majorit® num®rique et lôimportance de parler ¨ un 
adulte de confiance en cas de problème rencontré sur internet. Nous avons aussi rappelé les 
recommandations dô©ge des jeux vid®o préconisées par lôorganisation PEGI. 
Nous avons détaillé plus longuement ces problématiques lorsque, ultérieurement, nous avons 
anim® avec eux lôoutil ç Mon internet en sécurité » dont le bilan se trouve plus haut dans ce 
rapport. 
 
Lorsque nous avons abordé la libert® dôexpression, nous avons expos® la diff®rence entre une 
démocratie et une dictature. Nous avons aussi traité des limites de cette liberté (interdiction 
dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes principalement). En distinguant le racisme 
de la discrimination, des jeunes sont revenus sur le mouvement « Black Lives Matters » aux 
Etats-Unis en r®action ¨ lôarrestation et au décès de George FLOYD. A ce sujet, nous avons 
évoqué les violences policières. 
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Au centre social La Carraire, nous avons été bien accueillis. Nous avons animé cet outil 
classiquement comme d®crit en premi¯re partie de ce rapport, aupr¯s dôun petit groupe de quatre 
jeunes ©g®s de 8 ¨ 10 ans. Nous avions d®j¨ rencontr® certains dôentre eux lors de notre 
intervention au cours de la semaine de lutte contre les discriminations, et ils en gardaient des 
souvenirs précis. 
Lôintervention sôest bien d®roul®e, nous avons eu des ®changes int®ressants. 
 
En abordant le th¯me de la libert® dôexpression, dont nous avons rappel® les limites (interdiction 
dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes principalement), nous avons distingu® le 
racisme de la discrimination. En expliquant que la religion, r®elle ou suppos®e dôune personne 
®tait lôun des crit¯res, nous avons ®t® interrog®s sur le principe de laïcité. De même, en réaction à 
lôactualit®, les jeunes nous ont questionn®s sur le mouvement ç Black Lives Matter » aux 
Etats-Unis suite au décès de George FLOYD, ainsi que sur les violences policières. 
 
Suite aux diff®rents exemples dôinfractions et de sanctions que nous avons pu citer, nous avons 
brièvement traité des grands principes de la justice pénale des mineurs. 
 
En raison de leur jeune âge, lorsque nous avons présenté les principaux droits des enfants 
garantis par la Convention Internationale des Droits de lôEnfant, les enfants ont eu du mal ¨ 
comprendre la lutte contre lôexploitation sexuelle des mineurs, ne saisissant pas comment un 
adulte pouvait avoir envie de faire du mal à un enfant. En nous adaptant, nous avons pris le temps 
dô®changer avec eux. 
 
A lô®cole Jules Ferry, nous sommes intervenus aupr¯s dôune classe de CM2. Nous avons anim® 
ce support classiquement comme le décrit la première partie de ce rapport. Les élèves étaient 
calmes, participatifs et très matures pour leur âge. Ils connaissaient déjà énormément de choses, 
ce qui nous a permis dôapprofondir les diff®rentes notions. Tous les principaux droits de la 
Convention Internationale des Droits de lôEnfant ont pu °tre ®tudi®s. Les ®l¯ves nous ont 
notamment questionnés sur le port dôarmes, lôavortement, la dictature, la maltraitance sur les 
enfants, ainsi que le placement auprès de lôASE. 
 
 
« A la rencontre dôEloi » 
 
Au centre social Jean Giono, nous avons été bien accueillis comme à chacune de nos 
interventions. En raison dôun probl¯me de disponibilit® de salle au centre social, nous avons anim® 
lôoutil dans la Maison du droit voisine. 
 
Lôaction sôest bien d®roul®e et a ®t® anim®e comme le d®crit la premi¯re partie de ce rapport. 
Au cours de nos échanges, nous avons abord® le droit ¨ la vie et celui dôavoir une famille. 
 
Lorsque nous avons présenté le processus législatif en France, les jeunes nous ont questionnés 
sur le rôle du Président de la République, notamment sur le déroulement « pratique » de ses 
fonctions au cours de son mandat. A cette occasion, certains ont fait des parallèles avec des 
revendications de personnes du mouvement dit des « gilets jaunes ». Nous avons pris quelques 
minutes pour déconstruire leurs clichés, expliquant que le Président ne faisait pas les lois par 
exemple, puis nous avons continué notre intervention. 
 
Quelques jeunes avaient beaucoup dôanecdotes et faisaient des confusions entre la r®alit® et la 
fiction. Ainsi comme cela peut nous arriver, nous avons dû expliquer que « la purge è nôexistait 
pas. En effet, suite au succès de la série de films « American Nightmare » dans lesquels une fois 
par an, une nuit permet de tout faire, y compris les pires infractions, des jeunes pensaient quôun tel 
syst¯me existe r®ellement, mais que côest une information cachée. Nous en avons profité pour 
faire un point sur les fausses informations et lôimportance de v®rifier les sources, notamment sur 
internet. 
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« Graine de droit » 
 
Au centre social Jean Giono, nous avons animé le jeu « Graine de droit è en lôadaptant aux 
règles sanitaires en vigueur afin de limiter les contacts et de favoriser les gestes barrières. 
 
Malgré la participation active des jeunes lors de nos précédentes interventions, nous avons eu un 
retour du centre social nous informant que celles-ci étaient trop scolaires et quôils voudraient des 
jeux de r¹les, les jeunes sôennuyant. 
 
En animant « Graine de droit », comme nous le faisons habituellement, les jeunes et les 
animatrices se sont pris au jeu, ce qui nous a permis dôaborder des notions relatives aux droits de 
lôenfant et de constater que certains jeunes peuvent °tre tr¯s mauvais perdants. 
 
Beaucoup de cartes sur la justice ont été tirées au cours du jeu : ce fut lôoccasion de traiter les 
principes de responsabilité pénale personnelle, la justice pénale des mineurs ou les réalités de la 
vie carcérale. 
 
Lorsque nous avons abord® le th¯me du racisme, apr¯s lôavoir diff®renci® de la discrimination, 
nous avons pris le temps de distinguer les notions de religion, nationalité et origine. En effet, ce 
nô®tait pas ®vident pour certains jeunes, lôun dôeux pensant par exemple que le Pape ®tait le chef 
des Gitans. 
  
Au centre social La Carraire, nous avons rencontré six jeunes âgés de 8 à 11 ans. Nous avons 
animé cette intervention comme le décrit la première partie de ce rapport. Nous avons notamment 
défini plusieurs notions juridiques telles que la discrimination, la nationalité, les origines, la religion, 
le racisme, la libert® dôexpression, la laµcit® ou encore le r¹le du juge des enfants. Les jeunes nous 
ont posé des questions sur la Police, et notamment sur les violences policières aux Etas Unis. 
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E. Droit au quotidien Port-de-Bouc 
 
 

1. Description 
 
Le projet « Droit au quotidien Port de Bouc è d®cline les objectifs g®n®raux de lôassociation : 
favoriser lôacc¯s au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et de leurs obligations, leur 
permettre une citoyenneté effective et une meilleure compréhension du monde de la justice, sur 
les territoires prioritaires de la commune de Port de Bouc. 
 
Le projet consiste essentiellement ¨ proposer des s®ances dôinformation collectives à destination 
des jeunes. Tous les supports p®dagogiques de lôassociation peuvent °tre mobilis®s. Les 
interventions se d®roulent au sein des ®tablissements scolaires, de lô®cole primaire au lycée. 
 
Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent 
(animateur ou professeur) sur plusieurs séances. 
 
Les interventions sont décidées en concertation avec le chargé de mission du Contrat de Ville. 
 
Les équipes éducatives sont associées au choix des supports adaptés en fonction des 
probl®matiques relev®es au sein de leurs secteurs dôintervention. Et, concernant les 
®tablissements scolaires, lôADEJ essaie de travailler dans le cadre des Comit®s dô£ducation à la 
Sant® et ¨ la Citoyennet® et dôinscrire les actions dans le cadre du projet dô®tablissement. 
 
 

2. Partenaires 
 

- Le Contrat de Ville de Port de Bouc et son volet Accès au Droit, Citoyenneté et Prévention 
de la Délinquance et la Métropole Aix Marseille Provence 

- Le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance de 
Martigues/Port de Bouc 

- Lô£ducation Nationale par le biais des ®tablissements scolaires 
 
 

3. Interventions 
 

Etablissement Outils Age Filles Garçons Total 

CS Lucia Tichadou - 
Port de Bouc 

A la rencontre d'Eloi 10-11 ans 5 7 12 

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

9-10 ans 4 5 9 

Citoyenneté : quel âge as-tu ? 10-12 ans 5 3 8 

Citoyenneté : quel âge as-tu ? 12-15 ans 0 4 4 

Mon internet en sécurité 8-9 ans 7 3 10 

Total : 5 interventions 21 22 43 
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4. Évaluation* 
 

* (nous ne demandons pas dô®valuation aux enfants) 
 

Evaluation outil « Citoyenneté : quel âge as-tu ? » 
(12 jeunes : 5 filles, 7 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

5 62,50% 3 37,50% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

5 62,50%     3 37,50% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

7 87,50%     1 12,50% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

7 87,50%     1 12,50% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

6,63 

 
 

5. Déroulement 
 
Notre équipe de juristes a animé plusieurs actions différentes au centre social Lucia Tichadou de 
Port de Bouc. 
 
 
« A la rencontre dôEloi » 
 
Nous avons animé cet outil classiquement comme le décrit la première partie de ce rapport. Les 
jeunes se sont montr®s vifs et ¨ lô®coute. Tout au long de lôintervention, ils ont illustr® leurs propos 
dôanecdotes, souvent issues des ®missions de ç scripted reality » comme « Petits secrets entre 
voisins » : ces émissions reprennent des faits divers réels de voisinage et sont ensuite 
réinterprétés par des comédiens. Nous avons pris quelques instants pour leur faire distinguer la 
réalité de la fiction. 
 
Lors de nos échanges, en abordant les principaux droits de lôenfant et notamment celui de la 
protection contre le racisme et la discrimination, nous avons expliqué ces deux notions et détaillé 
le principe de laïcité en vigueur en France. Devant les difficultés de certains jeunes, nous avons 
aussi distingué les notions de religion, nationalité et origine. 
 
Lorsque nous avons trait® des obligations des parents, notamment celle dôassurer la sant® et la 
sécurité des enfants, nous avons été interrogés sur le droit de correction et sur le statut des beaux-
parents. 
 
 
« Alice au pays des droits de lôenfant » 
 
Nous avons r®alis® lôanimation de cet outil aupr¯s dôun groupe dôenfants de 8 ¨ 9 ans. Nous avons 
adapté nos propos à leur jeune âge, notamment en les prévenant que certaines images du dessin 
animé « Alice au pays des droits de lôenfant è pouvaient leur para´tre choquantes. Mais cela nôa 
pas été le cas, et nous avons animé classiquement ce support. Les enfants se sont montrés 
int®ress®s et participatifs, ayant beaucoup dôanecdotes ¨ partager. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons ®voqu® la libert® dôexpression et ses 
limites, notamment lôinterdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes. En 
d®taillant cette derni¯re notion, nous lôavons distingu®e de la discrimination et expliqu® le principe 
de laµcit® en vigueur en France. De m°me, nous avons abord® le harc¯lement et lôinterdiction de 
lôincitation au suicide. Nous avons aussi expliqu® la diff®rence entre les moqueries et la critique. 



 

 110 

 
En illustrant lôun de nos propos dôun exemple sur lôinterdiction du vol, nous avons été interrogés sur 
le vol par nécessité. Lors des échanges avec les jeunes, nous avons également détaillé les 
conditions de la l®gitime d®fense. Sur un autre th¯me, un jeune nous a demand® ce quôil se 
passait si un enfant ne voulait plus rester dans sa famille et partait de chez lui : nous avons alors 
expliqu® ce quô®tait une fugue et ce quôil ®tait possible de faire en cas de probl¯mes familiaux, 
notamment lôimportance dôen parler ¨ un adulte de confiance. Nous avons aussi exposé de façon 
adapt®e le fonctionnement des services de lôAide Sociale ¨ lôEnfance, notamment en cas dôenfant 
en danger. 
 
Lôune des images qui a le plus marqu® les jeunes dans la vid®o est celle dôenfants soldats : nous 
leurs avons expliqué que la Convention Internationale des Droits de lôEnfant interdisait de se servir 
des enfants comme soldats, et que les personnes qui les utilisaient ainsi étaient lourdement 
sanctionnées, mais que la peine maximale, en France, ne serait pas la peine de mort, cette 
sanction étant abolie depuis 1981. 
 
 
« Citoyenneté : quel âge as-tu ? » 
 
Nous avons anim® cet outil aupr¯s de deux groupes, lôun avec des jeunes de 12-15 ans et lôautre 
de 10-12 ans. 
 
Dans le premier groupe, seulement quatre jeunes étaient présents, plusieurs inscrits nô®tant pas 
venus. Nous avons alors adapté notre intervention pour faciliter les échanges. Ils ont posé de 
nombreuses questions sur les élections municipales, et notamment les différences avec les 
élections dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, ainsi que sur la citoyenneté européenne qui 
permet ¨ un ressortissant de lôUnion Europ®enne de se pr®senter ¨ des ®lections locales dôun 
autre pays membre. 
 
Avec les deux groupes, nous avons abordé le recensement et la journée Défense et Citoyenneté, 
qui sera bientôt remplacée par le Service National Universel. 
 
Avec le groupe des 10-12 ans, nous avons d®taill® le fonctionnement de lôarticle 49 alin®a 3 de la 
constitution de la Vème République, permettant au Premier Ministre de faire adopter une loi sans 
quôil y ait de vote. Nous avons aussi exposé lô®volution des droits des femmes en France. 
 
 
« Mon internet en sécurité » 
 
Pour cette action, nous avons rencontré dix jeunes âgés de 8 à 10 ans. Nous avons animé ce 
support comme le décrit la première partie de ce rapport. Les enfants semblaient très intéressés 
par lôaction et nous ont pos® beaucoup de questions. Toutefois ils ®taient un peu naµfs sur les 
rencontres par internet, ils ne voyaient pas le danger. Nous avons donc longuement insisté sur 
cette notion. 
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F. Droit au quotidien Aix-en-Provence 
 
 

1. Description 
 
Le projet « Droit au quotidien Aix-en-Provence è d®cline les objectifs g®n®raux de lôassociation : 
favoriser lôacc¯s au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et de leurs obligations, leur 
permettre une citoyenneté effective et une meilleure compréhension du monde de la justice, sur la 
commune dôAix-en-Provence. 
 
Le projet sôinscrit dans le cadre dôun partenariat, mis en place par la ville, avec la Maison du Droit 
et le Tribunal de Grande Instance dôAix en Provence. 
 
Tous les supports p®dagogiques de lôassociation peuvent °tre mobilis®s. Les interventions se 
d®roulent au sein des ®tablissements scolaires, de lô®cole primaire au lyc®e. 
 
Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent 
(animateur ou professeur) sur plusieurs séances. 
 
Les interventions sont décidées en concertation avec le service Prévention de la Délinquance de 
la ville dôAix-en-Provence 
 
Les équipes éducatives sont associées au choix des supports adaptés en fonction des 
probl®matiques relev®es au sein de leurs secteurs dôintervention. Et, concernant les 
®tablissements scolaires, lôADEJ essaie de travailler dans le cadre des Comit®s dô£ducation ¨ la 
Sant® et ¨ la Citoyennet® et dôinscrire les actions dans le cadre du projet dô®tablissement. 
 
 

2. Partenaires 
 

- Le Contrat de ville dôAix-en-Provence / La M®tropole territoires du pays dôAix 
- La Ville dôAix en Provence 
- Le Tribunal de Grande Instance dôAix-en-Provence 
- Lô£ducation Nationale par le biais des établissements scolaires 

 
 

3. Interventions 
 

Etablissement Outils 
Classe 
ou Age 

Filles Garçons Total 

Collège Jas de Bouffan - Aix-en-Pce En quête de justice 4è 4 11 9 20 

Collège St Eutrope - Aix-en-Pce En quête de justice 4è 3 13 14 27 

Centre aéré Archipel - Les Milles ï 
Aix-en-Pce 

Droit et Internet 9-17 ans 1 6 7 

Ecole Henri Wallon - Aix-en-Pce 
D'égal à égale : formules 

c/ stéréotypes 
CM2 A 10 11 21 

Ecole Joseph Arbaud - Aix-en-Pce Graine de droit CM2 10 13 23 

Ecole Jules Payot - Aix-en-Pce A la rencontre d'Eloi CM2 13 11 24 

Ecole Paul Arène - Aix-en-Pce Mon internet en sécurité CM2  5 14 19 

Total : 7 interventions 63 78 141 
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4. Évaluation* 
 

* (nous ne demandons pas dô®valuation dans les ®coles) 
 

Evaluation outil « En quête de justice » 
(47 jeunes : 24 filles, 23 garçons) 

 

 
Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

38 80,85% 8 17,02% 1 2,13% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

42 89,36%     5 10,64% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

42 89,36%     5 10,64% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

35 74,47%     12 25,53% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 

8,33 

 
 

5. Déroulement 
 
 

1- Actions r®alis®es dans le cadre du rallye citoyen organis® par la ville dôAix-en-Provence 

 
 
« A la rencontre dôEloi » 
 

À lô®cole Jules Payot, nous avons rencontré une classe de CM2. 
Les élèves ont été attentifs et très participatifs. Nous avons été agréablement surpris par leurs 
connaissances qui nous ont permis dô®lever le d®bat. 
Ils ont ®voqu® de nombreux droits ®nonc®s par la CIDE ainsi que la Journ®e des droits de lôenfant. 
Nous avons alors d®fini la notion dôautorit® parentale. 
Par ailleurs, nous avons expliqué le principe de laïcité et ses corollaires. 
Afin de mieux leur faire comprendre lôint®r°t de la loi et la s®paration des pouvoirs, nous avons 
d®taill® le m®canisme dô®laboration de la Loi et pr®cis® quôil sôagit dôune r¯gle juridique g®n®rale, 
impersonnelle, et qui a donc vocation ¨ sôappliquer sur tout le territoire national. 
A cette occasion, un enfant nous a appris que son grand frère était un élu du Parlement Régional 
de la Jeunesse. 
Enfin, nous avons abordé le système national de solidarité pour expliquer aux enfants à quelle fin, 
entre autres, les amendes sont utilisées. 
 
 
« Graine de droit » 
 

À lô®cole Joseph dôArbaud, une classe de CM2 a b®n®fici® de lôaction. Les ®l¯ves se sont 
montrés intéressés et très participatifs. 
Lorsque nous nous sommes pr®sent®s, un ®l¯ve nous a dit quôç un juriste, côest comme des 
nomades qui se déplacent pour informer des droits ». 
D¯s lôintroduction, ils ont pos® de nombreuses questions sur le th¯me de la justice et nôont cess® 
de revenir dessus. Côest pourquoi, afin de r®pondre ¨ leurs interrogations, nous sommes rest®s 
une demi-heure de plus à la fin de lôintervention. Il est apparu vraiment n®cessaire dôexposer les 
grands principes de la justice pénale et plus particulièrement les spécificités liées à la justice 
p®nale des mineurs (garde ¨ vue, trafic de stup®fiant, vie carc®raleé). Les ®l¯ves ont évoqué le 
trafic de stupéfiant dans le quartier. 
Nous avons également abordé le rôle du Président de la République en le distinguant du rôle des 
différents acteurs judiciaires. 
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Outre les notions habituelles liées à cette thématique, nous avons approfondi la liberté 
dôexpression et ses limites, notamment ¨ travers la libert® de manifester. 
De m°me, nous avons d®fini la notion dôautorit® parentale avant dôaborder les r¯gles qui r®gissent 
la protection de lôenfance, notamment apr¯s quôun jeune nous ait expliqué que son père semble 
°tre administrateur ad hoc, et quôun autre nous ait dit quôil ®tait plac® en foyer. 
 
Au terme de ces ®changes tr¯s riches, nous avons inform® lôenseignante que nous ®tions dispos®s 
à lui transmettre de la documentation sur la justice p®nale des mineurs ou sur les droits de lôenfant. 
 
 
« Dô®gal ¨ ®gale : formules contre les stéréotypes » 
 
À lô®cole Henri Wallon, nous avons rencontré une classe de CM2. Nous tenons à nouveau à 
remercier Mme Brugeron et ses élèves pour leur accueil chaleureux et leur agréable et touchante 
attention ¨ la fin de lôintervention. En effet, ils nous ont récité un poème pour nous remercier. 
Pendant lôintervention, ils se sont montr®s ¨ lô®coute et participatifs, ce qui a permis dôavoir des 
échanges intéressants et pertinents. 
 
Concernant la thématique, lors de la présentation du support, nous avons défini le terme de 
stéréotype. 
Les enfants ont appr®ci® le quizz et avaient tendance ¨ d®noncer les pr®jug®s, ¨ lôexception de 
deux ou trois élèves : « une fille qui fait du foot, côest quand m°me un gar­on manqu® ». 
Lorsque que nous avons trait® de lô®galit® fille-garçon, les élèves nous ont interrogés sur 
lôhomosexualit® et sur le fait de se travestir. En rebondissant sur leurs propos, nous avons pu 
déconstruire certains préjugés et dissiper des amalgames. Par exemple, un jeune nous a dit : « Un 
homosexuel, il se déguise en femme parfois ». Nous avons alors adapté nos propos afin de 
distinguer les différentes orientations sexuelles et les différencier du transsexualisme. 
De m°me, nous avons ®t® questionn®s sur le don dôorgane, et sur les m¯res porteuses auxquelles 
des couples homosexuelles peuvent faire appel. 
 
En abordant lô®laboration de la loi, nous avons expos® les pouvoirs du Pr®sident de la R®publique, 
le principe de séparation des pouvoirs et le rôle des acteurs judiciaires. Les enfants se sont saisis 
de notre présence pour poser beaucoup de questions sur les métiers du droit et sur les 
incompatibilit®s li®es ¨ lôexercice de certains m®tiers, du fait des mentions inscrites sur le casier 
judiciaire dôune personne. Les sanctions disciplinaires ®ventuelles pour un magistrat ont ®galement 
été évoquées. 
 
Aussi, en introduction nous avons eu ¨ parler du syst¯me de protection de lôenfance. Nous avons 
détaillé la notion dôautorit® parentale, ainsi que les m®canismes pr®vus par lôEtat en cas de 
défaillance de celle-ci, notamment en cas de maltraitance. Nous avons été questionnés sur le 
recours à des mineurs dans les réseaux de stupéfiants. 
 
 

« Mon internet en sécurité » 

 

À lô®cole Paul Arène, lôintervention sôest bien d®roul®e. Les enfants ont ®t® tr¯s agr®ables, ¨ 
lô®coute et participatifs. Nous avons ainsi pu d®velopper les notions essentielles li®es ¨ cette 
th®matique, notamment la libert® dôexpression et ses limites. 
Au regard des interrogations de la part des élèves, nous avons particulièrement insisté sur 
lôanonymat sur Internet, lôusurpation dôidentit® et les diff®rentes formes que peut prendre le 
piratage. Cela nous a conduits également à traiter la notion du respect de la vie privée. 
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« En quête de justice » 
 
Au Collège Jas de Bouffan, Nous avons anim® lôintervention aupr¯s des ®l¯ves de la 4ème4, que 
nous avions déjà rencontrés la semaine précédente dans le cadre des actions éducatives du 
Conseil Départemental. 
Les élèves se sont montrés intéressés et participatifs. 
En présentant les symboles de la justice, nous avons distingué le système juridictionnel français 
du système anglo-saxon, notamment concernant le d®roulement des audiences et lôabsence de 
marteau. De même, nous avons clarifié les différents types de peine (amende, incarcération ferme 
ou avec sursisé) ainsi que les diff®rentes alternatives (stage de citoyennet®é) tout en rappelant 
lôabolition de la peine de mort en France depuis 1981. 
Par ailleurs, nous avons envisag® le devoir de neutralit® et dôimpartialit® des magistrats. 
De m°me, certains coll®giens ont pos® des questions sur la possibilit® dô°tre indemnis® en cas 
dôerreur judiciaire et sur lô®tat de nécessité (vol de pain et de denrées alimentaires). 
 
 
 

2- Actions réalisées dans le cadre de la participation des collèges cités au 
      Concours Justice et Citoyennet® organis® par la ville dôAix-en-Provence 

 
 

Le th¯me de lô®dition 2019-2020 ®tait la cr®ation du logo du Tribunal judiciaire dôAix-en-Provence. 
Afin de répondre aux besoins du thème, nous avons adapté notre outil « En quête de justice » en 
incluant par exemple les symboles de la justice. 
Suite à nos interventions réalisées en décembre 2019 et en janvier 2020, il est prévu que les 
élèves visitent la Cour dôAppel de la ville et assistent ¨ des audiences correctionnelles. 
 
 
« En quête de justice » 
 
Collège Saint-Eutrope 
 
Nous avons ®t® tr¯s bien accueillis par M.Gourniet. Lôintervention sôest bien d®roul®e. Les ®l¯ves 
se sont montr®s ¨ lô®coute malgré une participation timide. 
Nous avons anim® lôintervention de mani¯re classique, traitant ainsi les notions li®es ¨ la 
thématique. 
Les jeunes nous ont particulièrement questionnés sur les conditions de vie en milieu carcéral (le 
« cantinage », la tél®vision et le t®l®phone en prisoné). 
 
 
« Droit et internet » 
 
Au centre social Archipel, nous avons été bien accueillis. En raison du contexte sanitaire, le 
groupe rencontr® ®tait assez restreint (sept jeunes) et dans une tranche dô©ge large (9-17 ans). 
Malgr® lô®cart dô©ge entre les participants, lôintervention sôest bien d®roul®e, le groupe ®tant 
dynamique et participatif. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons trait® de la libert® dôexpression et de ses 
limites (interdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes principalement). 
En expliquant que certains pays, comme la Corée du Nord, refusent que leur population ait accès 
¨ internet, nous avons d®fini ce quô®tait une dictature. Les jeunes avaient des difficult®s avec cette 
notion, ils ne voulaient pas admettre que, dans certains Etats, les gens ne sont pas totalement 
libres. 
 
Lorsque nous avons traité la partie sur les réseaux sociaux, des jeunes ont cité des exemples de 
prostitution de mineur par internet, notamment sur Snapchat. 
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Sur la partie du téléchargement et du streaming, lorsque nous avons exposé le cadre du droit 
dôauteur, il sôest av®r® difficile pour les jeunes de comprendre cette notion. Pour eux, sôil est 
possible dôutiliser un fichier num®rique, avec ou sans lôaccord de lôauteur, ils peuvent tout faire 
avec celui-ci. Ils ont plus ou moins la m°me r®flexion concernant le droit ¨ lôimage. Nous avons 
donc pris le temps de déconstruire ces clichés afin de leur faire comprendre les notions 
importantes de ces thématiques. 
 
Au cours de lôaction, nous avons cit® des exemples dôinfractions ou de sanctions, et les jeunes 
nous ont interrog®s sur le paiement de lôamende et le principe dôindividualisation de la peine. 
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G. Droit au quotidien Gardanne 
 
 

1. Description 
 
Le projet « Droit au quotidien Gardanne è d®cline les objectifs g®n®raux de lôassociation : favoriser 
lôacc¯s au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et de leurs obligations, leur permettre une 
citoyenneté effective et une meilleure compréhension du monde de la justice, sur la commune de 
Gardanne. 
 
Le projet consiste essentiellement ¨ proposer des s®ances dôinformation collectives ¨ destination 
des jeunes. 
 
Tous les supports p®dagogiques de lôassociation peuvent °tre mobilis®s. Les interventions se 
déroulent au sein des ®tablissements scolaires, de lô®cole primaire au lyc®e. 
 
Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent 
(animateur ou professeur) sur plusieurs séances. 
 
Les interventions sont décidées en concertation avec le coordonnateur de la ville de Gardanne. 
 
Les équipes éducatives sont associées au choix des supports adaptés en fonction des 
probl®matiques relev®es au sein de leurs secteurs dôintervention. Et, concernant les 
®tablissements scolaires, lôADEJ essaie de travailler dans le cadre des Comit®s dô£ducation ¨ la 
Sant® et ¨ la Citoyennet® et dôinscrire les actions dans le cadre du projet dô®tablissement. 
 
 

2. Partenaires 
 

- Le Contrat de ville de Gardanne 
- La Communaut® du Pays dôAix et la M®tropole Aix Marseille Provence 
- Lô£ducation Nationale par le biais des ®tablissements scolaires 

 
 

3. Interventions 
 

Etablissement Outils 
Classe 
ou Age 

Filles Garçons Total 

Centre aéré Château Pitty - 
Gardanne 

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

9-11 ans 8 3 11 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

9-11 ans 7 13 20 

Je, tu, ilé nous exer­ons 
nos libertés 

9-10 ans 7 6 13 

9-10 ans 4 10 14 

Ecole Château Pitty - 
Gardanne 

A la rencontre d'Eloi CM2 17 7 24 

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

CM2 10 13 23 

Ecole Georges Brassens - 
Gardanne 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

CM2 11 12 23 

CM2 10 19 29 

Je, tu, ilé nous exer­ons 
nos libertés 

CM2 12 12 24 

Total : 9 interventions 86 95 181 
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4. Déroulement 
 
 
« Je, tu, ilé nous exerçons nos libertés, même en temps de crise » 
 
Habituellement, ce support est destiné aux élèves âgés de 11 à 16 ans. Suite à de nombreuses 
demandes de la part de nos partenaires, afin de traiter les questions suscitées par la crise 
sanitaire (épidémie COVID19) chez les jeunes comme les plus petits, nous lôavons alors adapt® 
afin de répondre au mieux à ces interrogations (limitation des libertés individuelles et collectives, 
r¹le protecteur de la loi, syst¯me de solidarit®é). 
 
 
Centre Aéré (Château Pitty) ï École Jacques Prévert 
 
Du fait du protocole sanitaire en vigueur au moment de notre intervention, les enfants ont été 
divis®s en deux groupes. Certains dôentre eux nous avaient d®j¨ rencontr®s lors de pr®c®dentes 
interventions. De manière générale, les échanges ont été intéressants et constructifs, même si 
dans le second groupe, les enfants se sentaient moins concernés. 
 
Lors de lôintroduction, ils nous ont beaucoup interrog®s sur lôinterdiction de vente aux mineurs de 
certains jeux vidéo, de jeux de hasard et de tabac. Par ailleurs, il a été nécessaire de faire un point 
sur la l®gislation sur le port dôarme en France, par rapport ¨ celle en vigueur aux Etats-Unis. 
Concernant la th®matique, nous avons d®taill® le processus dô®laboration de la loi, tout en 
précisant le caractère exceptionnel des règles prises par le gouvernement en période de crise. 
Cela nous a conduits à définir la notion de citoyenneté, et particulièrement le droit de vote. 
Nous avons ensuite expliqué le système de solidarité en France, et ainsi la répartition entre les 
recettes et les dépenses publiques. 
 
Toujours au regard de cette p®riode de crise sanitaire, nous avons envisag® le droit ¨ lôinstruction, 
et plus particuli¯rement la continuit® scolaire pendant le confinement. La probl®matique de lôacc¯s 
aux outils numériques, notamment pour les personnes en difficulté (personnes âgées, personnes 
qui ne sont habitu®es ¨ leur utilisationé) a ®t® soulev®e. 
 
Enfin, comme côest souvent le cas, les enfants nous ont questionn®s sur la justice p®nale, et plus 
particulièrement celle relative aux mineurs. 
 
 
A lô®cole Georges Brassens, nous avons anim® cette intervention aupr¯s dôune classe de CM2. 
 
Du fait du contexte sanitaire actuel, nous sommes revenus plus longuement quô¨ lôaccoutum®e sur 
le rôle et les pouvoirs du Président de la République, notamment ce qui lui a permis de mettre en 
place le confinement. De même, nous avons distingué la démocratie de la dictature. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons ®voqu® la libert® dôexpression et ses limites 
(principalement lôinterdiction dôinsulter, de menacer ou de tenir des propos racistes). 
 
Lorsque nous avons abordé le rôle protecteur de la Loi, les élèves nous ont interrogés sur les 
m®canismes dôacc¯s aux contenus (films, jeux vid®o é) en fonction de lô©ge. 
 
En traitant du fonctionnement de la justice, ils nous ont questionnés sur les principes de la justice 
p®nale des mineurs. Nous les avons inform®s de lôaggravation des sanctions si la victime est une 
personne d®positaire de lôautorit® publique, et de ce quôil est possible de faire en cas de violences 
policières. 
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« A la rencontre dôEloi » 
 
Ecole Château Pitty 
 

Comme ¨ chacune de nos venues, nous avons ®t® bien accueillis par lôenseignante et lô®quipe 
®ducative. Lôintervention sôest bien d®roul®e. Les enfants se sont montr®s ¨ lô®coute et 
participatifs. 
Outre les notions classiquement abordées à travers cet outil, nous avons fait un point sur les 
diff®rentes possibilit®s dôacc®der ¨ lôinstruction. A cette occasion, un enfant nous a dit : « Il y a des 
enfants qui ne vont pas ¨ lô®cole car ils ont ®t® harcel®s è. Nous avons pris le temps dôaborder la 
question du harc¯lement et dôindiquer les actions possibles face ¨ ce genre de comportement. 
Enfin, en traitant de la protection contre la maltraitance, nous avons défini la notion dôautorit® 
parentale et les grands principes entourant la protection de lôenfance. Suite ¨ la remarque dôune 
®l¯ve, nous avons insist® sur lôimportance dôen parler ou de le signaler. Nous avons alors ®nonc® 
quelles étaient les personnes ressources, et la notion de secret professionnel. Avec lôenseignante, 
nous avons également précisé que le fait de le signaler ne constitue pas une trahison, même si la 
situation peut être vécue comme telle par la victime. 
 
 
« Alice au pays des droits de lôenfant » 
 
Ecole Château Pitty 
 

Malgr® le contexte particulier et lôannonce de la fermeture des ®coles du fait de lô®pid®mie Covid-
19 ¨ partir de ce jour, lôintervention sôest bien d®roul®e. Nous avons ®t® tr¯s bien accueillis et les 
enfants ont été attentifs et participatifs tout en respectant les consignes dôhygi¯ne pr®conis®es. 
 
Outre les notions classiquement abordées à travers ce support, nous nous sommes attardés sur le 
droit ¨ lôinstruction et les diff®rentes m®thodes dôapprentissage en dehors du cadre classique de 
lôécole. Du fait de la fermeture, nous avons échangé avec les enfants et leur enseignante sur 
lôorganisation qui allait °tre mise en place ¨ partir du 16 mars 2020 et pour les semaines ¨ venir. 
Ensuite, nous avons fait un point sur la notion dôautorit® parentale et les règles entourant la 
protection de lôenfance. 
Par ailleurs, au regard des images diffusées dans le dessin animé, nous avons envisagé la 
situation des enfants soldats, thème que les élèves ont étudié en classe. De la même manière et 
de façon adapt®e, en r®ponse ¨ leurs questions, nous avons distingu® lôagression sexuelle du viol. 
Enfin, nous avons expliqué les règles spécifiques de la justice pénale des mineurs, tout en 
distinguant notre système judiciaire de celui des Etats Unis. 
 
Centre aéré ï Ecole Château Pitty 
 

Comme toutes les ann®es, dans le cadre de la journ®e des droits de lôenfant pr®vue lors des 
vacances de la Toussaint, nous avons rencontré en amont le groupe enfants de 9-11 ans afin de 
leur pr®senter les droits de lôenfant. 
Lôintervention sôest tr¯s bien d®roul®e. Les enfants, assez inform®s de lôactualit®, se sont montr®s 
intéressés et participatifs. Les échanges ont été pertinents dans une ambiance agréable. Les 
animatrices ont également pris part au débat. 
En expliquant la libert® dôexpression et le droit à la protection contre le racisme et la discrimination, 
une jeune fille a ®voqu® la situation des Ouighours en Chine, et les enfants sôinterrogeaient sur le 
fait que les autres pays nôinterviennent pas. 
En échangeant sur le droit à lôinstruction, une jeune fille a donn® en exemple le combat de la jeune 
Malala. A partir de là, nous avons été questionnés sur les droits de la femme et les évolutions 
historiques et juridiques dans la soci®t®. En sôappuyant sur lôexercice de certains m®tiers et 
activit®s, les enfants d®non­aient des pr®jug®s et sôinterrogeaient sur le principe dô®galit® homme-
femme. Au regard de leurs interrogations, il serait opportun dôenvisager lôaction ç Dô®gal ¨ ®gale : 
formules contre les stéréotypes ». 
Enfin, en traitant le droit ¨ la protection contre la guerre, les enfants ®taient ®tonn®s dôapprendre 
quôil y a des enfants soldats dans le monde. 
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 « Dô®gal ¨ ®gale : formules contre les stéréotypes » 
 
École Georges Brassens 
 
Nous avons rencontré les deux classes de CM2. Concernant la première classe, nous tenons à 
nouveau ¨ nous excuser pour notre retard du fait dôun accident sur notre trajet qui a paralys® la 
circulation. 
 
Nous remercions encore lô®quipe et les ®l¯ves pour leur accueil. Les interventions se sont tr¯s bien 
déroulées et les notions essentielles à la thématique ont été abordées. Les enfants ont manifesté 
un intérêt certain à nos échanges au regard de leur participation. Ils avaient de bonnes 
connaissances générales. 
 
En introduction, nous avons envisag® lôexercice de la citoyenneté, notamment à travers le droit de 
vote. Suite aux remarques dôun ®l¯ve : « On peut voter ¨ 18 ans, nous, on nôa pas tous les droits, 
alors on nôest pas citoyen », nous avons défini la notion de citoyenneté au sens large en leur 
pr®cisant quôils ®taient des citoyens en formation du fait de leur minorit®. 
En présentant le rôle protecteur de la loi, nous avons rapidement évoqué le mécanisme de 
lô®laboration de la loi avant dôexpliquer ce quôest un arr°t® municipal. 
A ce sujet, les élèves nous ont interrogés sur les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de 
la gestion de la crise sanitaire. 
 
De la m°me mani¯re, en d®finissant la libert® dôexpression, il a ®t® n®cessaire de distinguer la 
règle morale de la règle juridique. En revenant sur les principales limites à cette liberté, nous 
avons également distingué le racisme de la discrimination. 
 
Concernant le th¯me de lô®galit®, nous avons d®fini le terme ç stéréotype è avant dôaborder 
lô®volution des droits des femmes. A lôexception de quelques remarques, les ®l¯ves estiment quôil y 
a une égalité des sexes : « Les filles et les gar­ons peuvent tout faire, côest pareil », ce à quoi un 
autre jeune a répondu : « Les garçons bien sûr sont supérieurs aux filles, elles ne font pas de sport 
comme par exemple la boxe ». Par ailleurs, les enfants nous ont demandé si la Formule 1 était 
interdite aux filles. 
Il ressort des ®changes avec les ®l¯ves que lôaction a ®t® pertinente et semble avoir atteint ses 
objectifs. 
 
 
Centre Aéré ï École Château Pitty 
 
Lôaction a ®t® r®alis®e aupr¯s du groupe enfants ©g®s de 9 ¨ 11 ans. Nous avions auparavant 
rencontr® les plus ©g®s lors de lôintervention sur les droits de lôenfant. Dans lôensemble, les enfants 
ont été intéressés et participatifs. 
 
Concernant le contenu, outre les notions classiquement abordées, nous avons expliqué de 
manière plus détaillée le rôle protecteur de la loi et le système de solidarité nationale. 
En traitant la question de lô®galit® filles-garçons, nous avons pu relever que pour de nombreux 
garçons, « les hommes sont plus forts que les femmes è et que, dans lôHistoire, ç les garçons ont 
tout fait ». Quelques-uns dôentre eux pensent que ç les filles ne sont intéressées que par le 
maquillage, les bijoux ou encore par leur coiffure ». De même, toujours selon leurs dires, les filles 
ne peuvent pas exercer certains métiers ou sports comme la boxe ou le foot. En réaction à ces 
propos, plusieurs jeunes filles ont activement pris part au débat afin de répondre aux garçons : 
« Nôimporte quoi, sans Marie Curie, tu nôaurais jamais fait de radio ! », « Sans les filles, vous seriez 
pas nés ! ». 
En multipliant nos exemples, nous avons pris le temps de déconstruire certains préjugés. 
Par la suite, en évoquant des infractions comme le vol, un enfant a cité lôexemple du viol. Afin 
dô®viter toute confusion, nous avons d®fini, de mani¯re adapt®e ¨ leur ©ge, le viol et lôagression 
sexuelle. 
Au terme de ces ®changes int®ressants, cette intervention sôest av®r®e pertinente et n®cessaire. 
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III.  Actions éducatives du Conseil Départemental 
 
 












































































































